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PRÉSIDENCE DE M . PASCAL CLÉMENT,
vice-président

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

1

GESTION DU CORPS JUDICIAIRE

Communication relative à le désignation
d'une commission mixte paritaire

M. le président . M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :

Paris, le 5 décembre 1990.

« Monsieur le président,
« Conformément à l ' article 45, alinéa 2, de la Constitution, l'ai

l ' honneur de vous faire connaître que j ' ai décidé de provoquer
la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer
un texte sur les dispositions, restant en discussion, du projet de
loi organique modifiant l'ordonnance n a 58-1270 du
22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la
magistrature et relatif à l ' amélioration de la gestion du corps
judiciaire.

« Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence, inviter
l 'Assemblée nationa!e à désigner ses représentants à cet orga-
nisme.

« J'adresse ce jour à M. le président du Sénat une demande
tendant aux mêmes fins.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération . »

Cette communication été notifiée à M. le président de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République.

Les candidatures devront parvenir à la présidence avant le
jeudi 6 décembre 1990, à vingt et une heures trente.

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.
Si le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre

de sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédiate-
ment.

Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.

2

SANTÉ PUBLIQUE ET ASSURANCES SOCIALES

Discussion, après déclaration d 'urgence,
d'un projet de loi

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion,
apres déclaration d'urgence, du projet de loi portant disposi-
tions relatives à la santé publique et aux assurances sociales
(n os 1626 rectifié, 1778).

La parole est à M. Jean-Claude Bot:lard, rapporteur de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Monsie: r le prési-
dent, monsieur le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité, monsieur le ministre délégué, chargé de la santé, mes
chers collègues, jamais projet de loi portant dispositions
diverses n'a aussi bien porté son nom . ..

M . Jean-Luc Prie,. On peut le dire 1

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. . . . tant sont hétéro-
gènes les mesures qui vont être soumises à notre apprécia-
tion . C 'est vraiment un catalogue d'une grande diversité mais
aussi d ' une grande qualité car il soulève des questions fort
importantes.

M. Bernard Debré. C'est du Prévert !

M . Jean-Claude Boulard, rapporteur. Prévert était un
poète qui avait beaucoup de talent et nous aimerions certai-
nement tous en avoir autant . Ce n'est pas en fin de compte
une référence aussi négative qu' il y parait dans un effet de
séance 1

M. Jean Le Garrec. Ne vous laissez pas distraire, mon-
sieur Boulard !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Cela étant, je
m'adresserai au Gouvernement pour lui faire part d ' une
réflexion portant sur la méthode car il serait souhaitable que
nous disposions d ' un délai plus long pour examiner des
textes aussi importants . ..

M . Jean-Luc P,éel . Absolument !

M. Jean-Claude Goulard, rapporteur. . . . et surtout que la
technique des amendements de dernière minute soit réservée
à des cas d'urgence comme celui que j 'évoquerai tout à
l'heure. Il s'agit là d'une préoccupation permanente des par-
lementaires quels que soient les Gouvernements, ceux d'hier
comme celui d'aujourd'hui.

M. Denis Jacquat . Très juste !

M. Bernard Debré . Et pour ceux de demain !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Nous voyons de
plus arriver souvent sur nos bureaux des amendements pré-
sentés comme des amendements du Gouvernement alors que
nous ne sommes pas assurés que cela soit réellement le cas.
Nous nous demandons parfois si tel ou tel ministre ne
cherche pas à profiter des incertitudes de la procédure pour
proposer une disposition qui lui tient à cœur. Je ne suis pas
star que cette remarque de procédure sera entendue mais il
n'est pas forcément nécessaire d'être entendu pour faire des
observations.

L'originalité de ce texte, c'est que la disposition la plus
importante n'y figure pas. Il est rare qu ' un rapporteur se
trouve dans cette situation étrange de présenter des considé-
rations générales sur un texte où l'on ne trouve pas l'article
pourtant annoncé comme étant l 'un des plus importants - je
veux parler de celui relatif à la revalorisation des pensions,
car nous savons que nous sommes d'abord réunis cet après-
midi pour traiter de cette question concernant plus de 12 mil-
lions de nos concitoyens.

M. Denis Jacquat. On regrette qu'il en soit ainsi !

M. Jean-Luc Prés, . Ce n'est pas possible !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Je crois que le Gou-
vernement va nous proposer dans l ' après-midi, sous forme
d'amendement, cette disposition essentielle du texte, ce qui
va nous permettre d'en débattre . M. le ministre fait un signe
d'acquiescement, et je m'en félicite.

Sur ce sujet, je ferai une première observation . Depuis un
peu plus de quatre ans, les gouvernements successifs n'ont
pas appliqué la loi qui prévoit l'indexation des pensions sur
l'évolution de la valeur moyenne des salaires. Le gouverne-
ment de Jacques Chirac a abandonné cette règle et il est vrai
- l'honnêteté doit conduire à le reconnaître - que le gouver-
nement qui lui a succédé n'est pas revenu sur cette décision.

M. Jean-Yves Chamard. Il en a amplifié la portée !
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M. Denis Jacquat . Et il a in enté la C .S .G . !

M . Jeen-Claude Routard, rapporteur. Voilà pourquoi nous
devons débattre une fois par an d'un sujet qui n'est pas, en
vérité, de notre compétence.

J'ai personnellement la conviction que l'évoiution des pres-
tations sociales relève fondamentalement d'une concertation
avec les partenaires sociaux, surtout lorsqu'il s'agit des
retraites qui intéressent tant de personnes . Pour leur part, les
parlementaires sont chaque année un peu gênés de devoir
tranches une question aussi essentielle.

M. Jean-Yves Chamard . C'est le 49-3 qui tranche !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Je forme le voeu que
ce soit la dernière fois.

M. Jean-Pierre Delalande . Comme chaque année !

M . Jean-Claude Boulard, rapporteur. Attendez, mon voeu
va peut-être au-delà de ce que nous entendons habituelle-
ment sur le sujet !

M. Denis Jacquat . Quittez donc le P.S . et venez nous
rejoindre !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. J'émets donc le voeu
que le l ei janvier 1991 soit le dernier l et janvier où le Parle-
ment se trouve dans l'obligation de fixer le taux de revalori-
sation des pensions . En effet, à l'occasion du débat sur la
cotisation sociale généralisée, le Gouvernement a annoncé
pour le printemps l'ouverture d'un débat sur l'ensemble des
problèmes de retraite au cours duquel seraient examinées les
conditions de revalorisation des pensions.

Je crois que l'amendement que va déposer le Gouverne-
ment ne porte que sur la revalorisation au l et janvier 1991,
réservant totalement la question de la revalorisation au
l et juillet 1991 en fonction des résultats des négociations qui
seront engagées avec les partenaires sociaux . C'est pourquoi
il me parait hautement souhaitable que ce débat soit le der-
nier de cette nature au Parlement. Bien entendu, nous conti-
nuerons .1 Discuter de ce sujet, mais nous n'aurons plus la
responsabilité de prendre seuls une décision aussi importante.

La presse fait état depuis deux jours d'un taux de revalori-
sation au l et janvier de 1,4 p . 100 seulement . Comme nombre
de mes collègues, je considère que ce n'est pas acceptable.
Nous souhaitons que l'amendement soit l'occasion pour le
Gouvernement de proposer pour le 1 et janvier 1991 un taux
de revalorisation qui tienne plus largement compte de l'évo-
lution à la fois des prix et de la situation . Sur ce point, j ' at-
tends bien évidemment la déclaration du Gouvernement.

Dans la perspective de la négociation qui va s ' engager,
nous aurions intérêt à regarder ce qui s'est fait du côté des
régimes complémentaires de retraite . On découvrirait alors
que les revalorisations appliquées par ces régimes depuis plu-
sieurs années n'ont pas suivi l ' évolution des salaires. Et
comme les partenaires sociaux considèrent - à juste titre, je
crois - que les régimes complémentaires sont exemplaires, il
y a probablement un certain nombre d'enseignements à tirer
de ce qu'ils ont fait dans ce domaine comme dans les autres.
Cela pourrait utilement éclairer le débat qui va se dérouler
dans le cadre de ce qui est appelé maintenant le « Grenelle
des retraites ».

Toujours sur le problème des pensions, il ne faut pas
oublier qu' il existe dans ce pays autant d 'inégalités entre les
pensionnés qu ' entre les actifs. Les inégalités que l'on observe
chez les actifs, entre les salariés et les non-salariés, mais aussi
entre les salariés, se retrouvent chez les pensionnés, parfois
même avec une ampleur plus grande.

M. Jean-Pierre Delalande. C ' est vrai !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Cela pose notam-
ment la question des minima de pension . Je vous rappelle
raujourd'hui la pension minimale, celle du fonds national
re

'
solidarité ou l'allocation des handicapés adultes, est de

2 930 francs par mois. Cela pose aussi la question de l'évolu-
tion del pensions de veuves dont la plupart perçoivent des
pensions de réversion calculées en fonction de pensions qui
n'étaient pas très élevées . Celles qui ont été liquidées voici
cinq, dix ou quinze ans ont un niveau qui n'a plus rien à
voir avec celui des pensions liquidées aujourd'hui .

Si l'on regarde les courbes depuis dix ans, on s'aperçoit
qu'il y a eu dégradation du niveau des pensions minima en
pourcentage du S.M .I .C . considéré comme le minimum des
revenus d'activité, cette évolution s'est produite sous plu-
sieurs gouvernements.

C'est à la lumière de ces différentes observ ations qu'il est
souhaitable d'engager le plus rapidement possible un débat
qui est essentiel car si le Gouvernement, comme je le crois,
annonce une mesure de revalorisation limitée au let jan-
vier 1991, il parait logique qu'il tire le l et juillet les conclu-
sions de la négociation.

Il est rare de consacrer un aussi long exposé à un article
qui ne figure pas encore dans le projet de loi qui nous est
soumis, mais cela fait partie de l'originalité de notre débat,
qui ne va pas en manquer tout au long des heures que nous
allons passer ensemble.

M. Jean-Yves Chamard . Discours fantôme pour un texte
fantôme !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Je ne crois pas, mon
cher collègue . J ' ai d'ailleurs cru, en vous observant, que, sur
certains points, vous considériez que les pistes ainsi ouvertes
méritaient d'être explorées.

M. Bernard Pons . Il y a des pistes sur lesquelles on se
perd !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Tel est le premier
sujet dont nous allons parler, même si, pour l'instant, le texte
de l'amendement n'est pas encore sur vos pupitres !

II est évident qu'un projet de loi portant diverses disposi-
tions d'ordre social ne rend pas très faciles des considéra-
tions d'ordre général . Aussi limiterai-je les miennes à
quelques-unes des dispositions qui nous sont proposées, en
commençant par celles qui concernent les relations entre la
sécurité sociale et les établissements hospitaliers privés.

Le texte qui nous est soumis met en place des outils de
négociation entre les caisses régionales d'assurance maladie,
notamment, et les établissements privés d'hospitalisation.

Je sais bien que diverses motions de procédure - exception
d'irrecevabilité, question préalable, que sais-je encore -
seront présentées dans le but de retarder le débat sur ce
sujet . Cela m'étonne quelque peu . En effet, ayant été très
attentif lors du débat sur la contribution sociale généralisée,
j'ai entendu ceux qui s'opposaient avec beaucoup de vigueur
à l'instauration de cette contribution souligner que son grand
défaut était de n'être accompagnée d ' aucune mesure touchant
à la maîtrise des dépenses de santé.

M. Jean-Pierre Delalande . C 'est vrai !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Or, les mêmes qui
disaient cela, et qui, en s'écriant « c'est vrai 1 », montrent
qu'ils s'en souviennent, sont hostiles à tout mécanisme qui
permettrait d'ouvrir une négociation sur l'évolution non pas
simplement des dépenses de santé, mais du chiffre d'affaires
de certaines professions.

M. Jean-Pierre Delalande . Vous ne négociez pas, vous
réglez vos comptes ! Vous ne vous attaquez pas aux vrais
problèmes !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Le projet qui nous
est soumis, et notamment son article 8, n'est pas un texte de
combat, un texte de règlement de comptes.

M. Philippe Legras . Idéologie !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Mais non ! N ' ayez
pas une clinique privée de retard !

Le projet ne rallumera pas une guerre de religion entre
secteur public et secteur privé . II permettra d'engager le
débat et de contractualiser . ..

M. Philippe Legras . D' imposer ! Il n ' y a pas eu débat !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. . . . de contractualiser
- le texte n'impose rien - l'évolution du chiffre d'affaires de
certaines professions . C'est le terme que j'emploierai mainte-
nant. (Exclamations sur les bancs des groupes du Rassemble-
ment pour la République. Union pour la démocratie française et
de l'Union du centre .)

L'article 8, qui provoque quelques réactions, en premier
lieu, prévoit la forfaitisation des frais d'analyse et d'examens
biologiques, en deuxième lieu, instaure des conventions tari-
faires à durée déterminée . . .

p.
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M. Francis (fang. C'est grave !

		

débat totalement suranné contre l'Etat et contre la sécurité
sociale, aujourd'hui le meilleur garant des cliniques privées.M . Alain Calmat . Pas pour tout le monde !

	

(Applaudissements sur les bancs du graupe socialiste.)
	M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. . . .et, en troisième

	

M . Philippe Legras . C'est vous qui parlez d'entreprise !lieu, met en place un taux directeur applicable à l'hospitali-
sation privée .

	

M. Jean-Claude b,aulard, rapporteur. Il n'y aurait rien de

	

L'ensemble de ces dispositions doivent être considérées

	

pire que de laisser déstebbiliser la protection sociale par inca-
comme des outils de négociation, de concertation .

	

pacité à réguler l'évolution de ses dépenses.

	M. Jean-Yves Charnard . On négocie d'abord, un légifère

	

M. Philippe Legras . C'est le fait du secteur public !
après !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. En cas de déstabili-

	

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Du reste, les amen-

	

sation de la protection sociale et de l ' assurance maladie, on

	

dements que nous proposerons Illustreront cette volonté de

	

voit très bien ce qui arriverait ! On voit bien apparaître ce

	

faire du texte un outil de négociation et non pas un moyen

	

que certains laissent entendre dans leurs discours - et je ne
de régler tel ou tel compte .

	

parle pas de vous, messieurs - notamment du côté de l'issu-

	

M. Dents Jacquat . Ce texte n'entraînera aucune Eco-

	

rance privée. Mais alors - je le dis parce que cela vaut la

	

nomie . Comment pouvez-vous dire qu ' il n 'est pas politique ?

	

peine de dire certaines choses dont on vérifiera plus tard le
bien-fondé - il est à craindre que certains médecins ou diri-

M. Jean-Yves Chamard . Vous parlez en votre nom per- geants de clinique qui, aujourd'hui, sont un petit peu

	

sonnel, monsieur le rapporteur ! Ce n'est pas ;'avis du Gon-

	

inquiets . ..
vernement !

M. Bernard Debré . Très inquiets !
M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Deux types d 'amen-

	

dements sont envisagés. Les premiers visent à fixer une durée

	

M . Jean-Claude Boulard, rapporteur. . . . sur la manière

	

minimale pour les contrats à durée déterminée car il faut,

	

dont va se dérouler demain la négociation avec les caisses

	

c'est vrai, tenir compte des durées d'amortissement, notam-

	

d'assurance maladie n 'en aient une immense nostalgie si, par
ment des matériels médicaux. malheur, ils avaient un jour en face d'eux non plus les ins-

pecteurs de la sécurité sociale, mais des actuaires des compa-
gnies d'assurances ! (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste. - Exclamations sur les bancs des groupes du Rassem-
blement pour la République et Union pour la démocratie fran-
çaise.)

M. Bernard Debré . Il vaut mieux avoir des mutuelles !

M. Philippe Legras . Trois ans !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Les cliniques sont
des entreprises qui jouent un rôle non négligeable en matière
d'emploi dans nos villes.

M. Denis Jacquet. Très bien l

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Je le dis publique-
ment . Nous n'avons aucun intérêt à les mettre en difficulté.

M. Alain Calmit . Absolument 1

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Les conventions
auront donc une durée minimale . L'amendement que je pro-
poserai sur ce point montrera que je n 'entends pas simple-
ment rassurer par des discours, mais bien inscrire dans la loi
notre volonté de négociation et de contractualisation.

Il en va de même pour l'obligation de motivation de l'en-
semble des actes touchant à la renégociation, la remise en
cause ou la suspension de conventions . Il s'agit là d'actes
graves, qui - c'est un principe fondamental de notre droit -
doivent être motivés. Il en va de même également de l'intro-
duction d'un mécanisme de reconduction tacite dès lors que
la caisse régionale n'aurait pas pris l'initiative, dans un délai
que nous fixerons, d'informer l'établissement privé d'hospita-
baation de sa volonté de renégociation.

Cet ensemble d'amendements témoigne de notre volonté de
mettre en oeuvre les intentions que je viens d'indiquer. Il
montre que ce n'est pas là un simple commentaire destiné à
calmer les inquiétudes - et, lorsque les inquiétudes sont justi-
fiées et sincères, il faut y répondre - mats bien l'expression
d'une véritable volonté de se doter d'outils de contractualisa-
tion.

M. Denis Jacquet . C'est vous qui nourrissez les inquié-
tudes !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Et je le redis, mes
chers collègues, n'ayez pas une clinique privée de retard.

M. Philippe Legras . Qu 'est-ce que cela veut dire ?

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Je vais vous expli-
quer !

Il y a aujourd'hui, dans le secteur des cliniques privées,
des restructurations financières qui font que, de plus en plus,
ce n'est plus le corps médical qui détient le pouvoir, mais les
gestionnaires et les représentants du capital . (Exclamations
sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la Répu-
blique, Union pour la démocratie française et de l'Union du
centre.)

Plusieurs députés du groupe aoeialiste . Marseille !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Alors, arrêtez d'évo-
quer les grands principes 1 Il y a aujourd'hui, dans le corps
médical, des inquiétudes qui n'ont plus rien à voir avec ce

M. Philippe Legros . Est-ce que vous pensez au malade,
de temps en temps ? C'est lui qui choisit !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur . Ce qui permet aux
malades de choisir, c'est le taux de couverture de rembourse-
ment de la maladie !

M. Philippe Legras. Non ! C 'est la qualité !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Ecoutez-moi sur ce
point ! M. Séguin pourrait vous donner quelques éléments de
réflexion ! On sait très bien aujourd'hui - vous l'avez appris
à vos dépens - que vouloir maîtriser les dépenses de santé
par une réduction des niveaux de couverture est tellement
Injuste socialement que, politiquement, ce n'est pas assu-
mable.

M. Denis Jacquat. C ' est M . Bérégovoy qui a commencé !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. La seule voie - dif-
ficile il est vrai - qui nous est ouverte pour réguler et tenter
de maîtriser les dépenses de santé sans remettre en cause le
niveau de notre protection sociale est de négocier et de
contractualiser l'évolution des chiffres d'affaires des diffé-
rentes professions de santé, dans des conditions qui soient
compatibles avec l'évolution des dépenses de l'assurance
vieillesse.

Voilà le seul, l'unique objet des dispositions qui vous sont
proposées, et je ne crois pas que vous soyez capables d'al-
lumer sur ce point une guerre de religion, pas plus que vous
n'y êtes parvenus sur la convention médicale . Vous avez
essayé, vous n'avez pas réussi . (Exclamations sur les bancs des
groupes du Rassemblement pour la République et Union pour la
démocratie française.)

Je préférerais que l'on poursuive, comme nous avons com-
mencé de le faire avec certains d'entre vous qui sont de
bonne foi et qui sont extrêmement soucieux de préserver l'as-
surance maladie, la mise en place de mécanismes de régula-
tion de l'évolution des chiffres d'affaires des professions de
santé.

Voilà pour la première série de dispositions de caractère
général d'un texte très hétérogène.

Deuxième catégorie de dispositions générales, celles qui
tirent les conséquences de la contribution sociale généralisée.

M. Jean-Yves Chamerd . L'impôt Rocard !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Le débat sur la
C.S.G. a eu lieu . Je ne le referai pas.
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Nous avions dit que l'instauration de cette contribution 1
devait s'accompagner d'une réduction des cotisations des
salariés et du déplafonnement des cotisations aux caisses de
retraite.

Les dispositions qui nous sont soumises tiennent ces deux
engagements, puisqu'elles instaurent une cotisation patrot :ale
déplafonnée pour les régimes vieillesse et donnent, par ail-
leurs, un fondement législatif à la réduction forfaitaire de
42 francs par mois de la cotisation d'assurance vieillesse de
l'ensemble des cotisants, qu'ils relèvent des régimes de
salariés, des régimes spéciaux ou même de régimes de non
salariés.

Ce sont ces dispositions qui feront que, en 1991, un couple
d'ouvriers payé au S .M .I .C . verra au total sa contribution au
financement de notre protection sociale diminuée de
1 000 francs.

M. Denis Jacquat . Et en 1992 ?

M. Philippe Logeas . Et en 1993 ?

M . Jean-Claude Boulard, rapporteur. A chaque année
suffit sa peine et son débat !

M. Jean-Yves Chsmard . C ' est un mauvais argument !
Vous savez qu'il y aura des augmentations

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Je me suis fixé pour
règle de ne parler que de ce que je connais. Vous ne me
ferez donc pas quitter l'année 1991.

M. Denis Jacquet . Vous êtes intelligent, vous savez ce qui
va se passer !

M. Jean-Yves Charnard . Et le « parler vrai » ?

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Je répète que, pour
l'année 1991, les dispositions proposées permettront effective-
ment un allégement de contribution de 1 000 francs par an
pour les plus modestes . (Exclamations sur les bancs des
groupes Union pour la démocratie française, du Rassemblement
pour la République et de l'Union du centre .)

Troisième type de dispositions d'intérêt général - et j ' en
aura terminé - celles qui concernent les centres de soins ou
centres de santé (e Ah ! » ,sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République) . qu'on appelait autrefois des dis-
pensaires et qui jouent un rôle important dans l'organisation
de nos soins. Le texte prévoit l'allégement des cotisations
patronales et la couverture par les caisses du montant de ces
cotisations, afin d'améliorer la situation financière de centres
qui s'adressent souvent aux plus modestes dans des quartiers
de nos villes dont on parle aujourd'hui pour d'autres raisons.

De fait, la santé, au même titre que le logement, l'emploi,
les équipements d'éducation et de formation, est un outil
essentiel d'insertion.

M . Philippe Lsegres . Heureusement qu'il n'y a pas que les
centres de soins !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Nous avons un sys-
tème de soins diversifié, où les centres de soins ont leur
place, souvent au profit des plus modestes . Surtout à un
moment ou le secteur II s'est beaucoup développé, ils garan-
tissent l'accès à des soins de qualité dans certains quartiers.

M. Denis Jacquet . Dans certains cas, il n'y a même plus
de médecin !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Voilà, mes chers
collègues, les quelques remarques de caractère général - ce
n'est pas facile sur un texte d'une aussi grande diversité -
que je tenais à formuler avant que nous n ' engagions, après
les débats de procédure, l'examen d ' un catalogue de mesures
effectivement très riche, qui devrait nous permettre d'avoir,
sur des questions essentielles, des débats importants . (Applau-
dissements sur les bancs du grtiupe socialiste.)

M. le président . Je vous remercie.
La parole est à m . le ministre des affaires sociales et de la

solidarité.

M. Claude Evin, ministre des affaires sociales et de la soli-
darité. Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, le texte que, avec M . Bruno Durieux, nous avons
l'honneur de vous présenter aujourd'hui s'articule autour de
trois idées principales : d'abord, l'amélioration de la protec-
tion de la santé publique ; ensuite, la modification des études
médicales et de l'exercice de certaines professions médicales
dans le sens d'une plus grande simplification et d'une amé-

lioration du niveau requis : enfin, l'amélioration de notre dis-
positif d'assurance sociale, notamment par une meilleure
maîtrise des dépenses de santé, et la deuxième partie de la
réforme portant sur la contribution sociale généralisée . Le
texte comporte, en effet, sept articles relatifs à la contribution
sociale généralisée.

Je laisserai à M . Bruno Durieux. ministre délégué, chargé
de la santé, le soin de présenter le titre 1« c'est-à-dire, d'une
part, l'amélioration de la protection de la santé publique,
avec les dispositions relatives, notamment, à la vaccination et
aux responsabilités des pharmaciens inspecteurs, et, d'autre
part, les modifications relatives aux études médicales et à
l'exercice de certaines professions médicales, étant précisé
que la modification des études médicales fait suite à une
large concertation qui s ' est organisée autour du rapport d 'un
groupe d 'experts conduit par M. André Lachsux, conseiller
maître à la Cour des comptes.

Dans son titre II, le projet qui vous est soumis regroupe
un certain nombre de dispositions relatives aux assurances
sociales, parmi lesquelles on peut citer quatre séries de
mesures.

Tout d'abord, il y a trois articles de simplirication et d'har-
monisation administrative.

La première disposition permet, à l'article 7 du projet de
loi, d'harmoniser le mode de fixation des taux de cotisations
concernant les personnes relevant d'un régime spécial de
salariés, pour tout ou partie des risques, sur les règles en
vigueur dans le régime général, c'est-à-dire qu 'elle permet
uye fixation des taux par décret simple, alors qu'actuellement
la situation est d'une totale hétérogénéité.

La seconde disposition, qui est prévue à l'article 10 du
projet de loi, a pour objectif d'intégrer au régime de protec-
tion sociale de droit commun des salariés le régime spécial
de la compagnie des eaux.

Cette mesure a recueilli un large accord : l'accord des
salariés, tout d'abord, auxquels seront maintenus - j ' insiste
sur ce point - les droits acquis ; l'accord de l'entreprise,
ensuite, soucieuse de rejoindre la solidarité interprofession-
nelle la plus large possible ; l'accord, enfin, des régimes d 'ac-
cueil, qui bénéficieront d'un droit d'entrée compensant le sur-
croît des charges qui leur est ainsi transféré.

Après le transfert réussi du régime spécial du Crédit fon-
cier de France au I « janvier 1989, il s'agit là de la reprise de
l'effort inachevé à la Libération de construction de régimes
de retraite les plus larges possibles.

Cette marche vers l 'unité est à cet égard la garantie de la
pérennité des droits des assurés à long terme et de la juste
répartition des efforts que nos concitoyens seront amenés à
faire pour préserver le haut niveau de leur protection en
matière de retraites . Cet effort doit être poursuivi dans les
années qui viennent par l'intégration progressive d ' autres
régimes spéciaux et, bien entendu, en évitant d'en créer de
nouveaux.

La troisième disposition, qui est prévue à l'article 11 du
projet de loi, parachève l'ensemble du dispositif juridique
permettant de supprimer la caisse d'allocations familiales de
la région parisienne et de la remplacer par sept caisses
départementales . II s'agit de l'aboutissement d'une évolution
de plus de quinze ans, qui a conduit les responsables de la
« rue Viala » à se rapprocher du million de familles alloca-
taires de la région parisienne et à créer des unités de gestion
déconcentrées dans de multiples localités pour assurer un ser-
vice plus proche et plus efficace.

Le deuxième type de propositions de nature à simplifier le
régime des assurances sociales concerne les centres de santé.

En effet, dans le droit fil du rapport de l'inspection géné-
rale des affaires sociales de mars dernier sur les centres de
soins, l'article 9 du projet de loi vise à alléger les charges
sociales de ces structures de soins ambulatoires par le verse-
ment d'une subvention correspondant à une partie des cotisa-
tions d'assurance maladie des personnels qu'ils emploient.

La mesure qui vous est proposée conduit à rapprocher le
régime d'assurance obligatoire de ces personnels de celui des
personnels de santé exerçant à titre libéral . Celle-ci s'intègre
donc dans un ensemble de dispositions actuellement en pré-
paration, qui visent toutes à permettre aux centres de soins,
souvent confrontés à des difficultés financières et jouant un
rôle important dans l'accès aux soins des personnes les plus
démunies, de poursuivre leurs activités dans de meilleures
conditions .

s
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Chacun ici, quel que soit le banc sur lequel il siège, s'ac-
corde à reconnaitre l'intérêt que représentent les centres de
santé à la fois sur le plan de la santé et sur le plan social.
Par cette disposition, nous leur permettrons de mieux
répondre aux contraintes auxquelles ils sont confrontés.

M. Jean-Pierre Delalande . Vous pérennisez les déficits !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
J'aborderai maintenant ce qui me semble constituer un élé-
ment essentiel de ces diverses dispositions et qui est destiné à
faire participer l'hospitalisation privée à but lucratif à la mai-
trise des dépenses de santé . Tel est l'objet de l'article 8 du
présent texte.

J'ai déjà entendu, notamment tout à l'heure parmi les
interruptions qui ont émaillé le discours de M . le rapporteur,
que des mesures auraient été prises alors qu ' elles n'auraient
fait l'objet d'aucune concertation.

M . Denis Jacquat . Tout à fait !

M. Jean-Yves Chamard . Avec les députés notamment !

M. Jean-Pierre Delalande . il y en a même dont nous
n'avons pas encore parlé !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Nous sommes en train de parler de mesures gouvernemen-
tales qui ont fait l'objet d'un examen par la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales de l'Assemblée . ..

M . Denis Jacquet . Il y une semaine !

M. le ministre des affaires sociales et de le solidarité.
. . . et qui touchent à l'hospitalisation privée.

Les représentants de l'hospitalisation privée à but lucratif
ne peuvent pas être surpris de ces dispositions, qu'il s ' agisse
dit forfait biologique ou des conventions à durée déterminée
conclues entre les caisses régionales d'assurance maladie et
les cliniques privées . Ce sont des mesures dont on débat
depuis plus d'un an . Que dis-je ? Depuis au moins deux ans,
pour ne pas dire plus !

En effet, M . Edmond Hervé et Mme Barzach, à l'époque
où ils occupaient mes fonctions, avaient demandé respective-
ment à M . Briet et à M. Guillaume de leur présenter un rap-
port sur la situation des cliniques privées.

Ces deux rapports, qui n'avaient d'ailleurs fait l'objet d'au-
cune mesure concrète, je les ai trouvés sur mon bureau
quand j'ai pris la responsabilité de ce ministère il y a mainte-
nant deux ans . Je n'ai pas souhaité qu'une troisième person-
nalité me fournisse un troisième rapport sur le sujet, mais j'ai
demandé à M . Briet et à M . Guillaume de travailler ensemble
afin qu'ils me présentent un rapport sur une harmonisation
des financements du secteur privé hospitalier à but lucratif et
du secteur public.

Il s'agit donc de mesures qui, en tout état de cause, sont
en discussion depuis au moins deux ans, pour ne pas dire
davantage, puisqu'elles étaient déjà évoquées aussi bien dans
le rapport de M . Briet que dans celui de M . Guillaume.

J'ajoute que tous les travaux préparatoires, tous les rap-
ports d'experts, ainsi que les consultations diverses ont
conclu à la nécessité de prendre les mesures que le Gouver-
nement vous propose aujourd'hui.

M. Bernard Debré. Sauf le Conseil économique et social !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Y compris le Conseil économique et social, monsieur Debré.
(Protestations sur les bancs des groupes du Rassemblement pour
la République et Union pour la démocratie française .)

M. Jean-Yves Chamard . Non !

M . Jean-Pierre Delalande . II faut lire les rapports, mon-
sienr le ministre !

M . Jean-Luc Préel . Vous n'avez pas lu le rapport de
M . Steg 1

M . Etienne Pinte . Il n ' a pas eu le temps de le lire !

M. le ministre des affaires soclalss et de la solidarité.
Il est nécessaire de prendre ces mesures : pour une meilleure
transparence de gestion pour une meilleure maîtrise des
dépenses ; pour un meilleur équilibre entre le service public
et le service privé commercial .

Le Gouvernement a décidé, mesdames, messieurs les
députés, de disjoindre ces propositions contenues dans
l'avant-projet de réforme hospitalière et de vous les présenter
sous cette forme aujourd'hui . ..

M . Jean-Yves Chamard . Sans tenir le moindre compte de
l'avis du Conseil économique et social !

M . le ministre dos affaires sociales et de la solidarité.
. . . parce que celles-ci entrent dans le cadre d'une politique de
maitrise des dépenses de santé, à laquelle l'ensemble des
parties prenantes du système de santé doit participer.

Messieurs de l'opposition, nous avons eu, il y a moins de
trois semaines, dans cette enceinte, un débat sur l'avenir de
noua système de protection sociale . Comme l'ensemble des
membres de cette assemblée, je vous ai entendu dire que le
principe de la création d'une contribution sociale sur l'en-
semble des revenus pouvait être intéressant . ..

M. Denis Jacquet . Si en même temps on discutait . ..

M. le miniatre des affaires sociales et de ia solidarité.
. . . mais qu'il aurait fallu en même temps présenter des dispo-
sitions tendar't à maîtriser l'évolution des dépenses de santé !

M. Jean-Yves Chamard . Dispositions élaborées avec les
professions de santé. Je vous l'ai dit du haut de cette tribune.
Mais vous faites le contraire, comme d'habitude !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Messieurs les députés, vous prendrez vos responsabilités.

M . Denis Jacquet . Sans problème !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
En tout cas, sachez que l'opinion publique sera juge ...

M. Alain Griotteray . Oui, sûrement t

M. Denis Jacquet . Absolument !

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
. . . des parlementaires qui se discréditent . ..

M . Jean-Luc Préel . Et des ministres qui disent n'importe
quoi !

M . le ministre des affaires sociales ot de la solidarité.
. . . en demandant un jour au Gouvernement des mesures ten-
dant à maîtriser l'évolution des dépenses de santé, et qui,
dix jours après, les refusent !

M . Denis Jacquet . Ce n'est pas vrai !

M . Bernard Debré . C'est une interprétation facile

M . Jean Brocard . Quel chantage !

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Vous aurez, mesdames et messieurs les parlementaires de
l'opposition, à vous expliquer . ..

M . Denis Jacquet . Quelle chance !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
. . . sur le sens que vous donnez à vos travaux parlementaires . ..

M. Jean-Yves Chamard . Relisez ce qu ' on a dit !

M . Jean Brocard . C'est du chantage 1

M. le ministre dea affaires sociales et de la solidarité.
. . . à un moment où les Françaises et les Français s' interro-
gent, à tort d'ailleurs, sur le rôle du Parlement !

M. Marc Laffineur . Sur le rôle des ministres

M. Jean-Luc Préel . Et sur vos amendements de dernière
minute !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Une attitude comme la vôtre est en effet aujourd'hui
dénoncée, y compris par vos propres amis . . . (Exclamations sur
les bancs des groupes du Rassemblement pour la République et
Union pour la démocratie française .)

M. le président . Allons ! Allons !

M. le ministre des affaires sociales et de la siolidarité.
. . .qui préfèrent retourner devant leurs électeurs pour vérifier
si cette confiance leur est toujours acquise.

M. Marc Laffineur et M . Jean-Luc Préel. Chiche !
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M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Ayez donc, les uns et les autres, le courage de M . Noir . A ce
moment-là, vous mettrez vos discours en conformité avec vos
actes . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.
-• Exclamations sur les bancs des groupes du Rassemblement
pour la République et Union pour la démocratie française .)

M. Jean-Yves Chamard . Et vous ?.

M. Denis Jacquat . On fait du chantage quand on est
faible !

M . Marc Laffineur . Allez-y, vous, devant les électeurs,
monsieur le ministre !

M. le président . Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, pouvons-nous reprendre ces débats dans la sérénité ?

M. Main Griotteray. Oui, mais il faut qu'on cesse de
nous provoquer

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Monsieur le président, nous sommes complètement au coeur
des débats qui se sont engagés dans cette assemblée depuis
maintenant plusieurs semaines sur la pérennité de notre sys-
tème de sécurite sociale.

M . le président . Certes, monsieur le ministre, mais je vou-
drais que tout le monde puisse s'écouter avec respect.

M. Denis Jacquat. M. le ministre nous tourne le dos !

M. Etienne Pinte . II a même les mains dans les poches !

M. Jean-Yves Chamard. Ne faites pas de provocation,
monsieur le ministre, et relisez nos interventions ! Vous
verrez !

M. Denis Jacquat . Il faut prendre le temps de lire !

M . le président . Veuillez poursuivre, monsieur le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Je vous remercie, monsieur le président.

Messieurs de l'opposition, je puis même vous indiquer que
ce n'est là qu'une étape et qu'il y en aura d'autres . (« Ah !»
sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la République
et Union pour la démocratie française.)

M. Denis Jacquat . On y vient !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Je vous ai dit, mesdames, messieurs les députés, lors des
débats que nous avons eus il y a quelques jours sur ln façon
d'assurer la pérennité de notre système de sécurité sociale
fondée sur la solidarité, système auquel ce Gouvernement est
attaché, . ..

M. Jean-Pierre Delalande . Nous aussi !

M. le ministre das affaires sociales et de la solidarité.
. . . que nous avions pris l'engagement d'équilibrer les dépenses
d ' assurance-maladie sans avoir recours à des cotisations sup-
plémentaires.

M . Jean-Luc Préel . Et la C .S .G . !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Messieurs les députés de l'opposition, si . par hasard, vous
n'étiez pas d'accord avec les propositions de maîtrise de
l'évolution des dépenses que le Gouvernement vous fait, je
vous invite instamment à présenter d'autres solutions . ..

M. Jean-Yves Chamard . Bien sûr !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
. .. permettant à nos concitoyens de bénéficier d'un bon sys-
tème de sécurité sociale fondé sur la solidarité sans avoir à
cotiser davantage !

M . Alain Calmat . Ils n'ont pas de solutions à proposer !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Je compte sur votre esprit de responsabilité pour le faire . Si
vous n 'étiez pas en mesure de faire des propositions permet-
tant d'équilibrer les comptes de l'assurance maladie, . ..

M. Denis Jacquat . Nous sommes capables de le faire !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
. .. chacun saurait apprécier quel est votre véritable sens des
responsabilités.

M. Denis Jacquet . Vous ferez des commissions « mara-
thon » avec tous les amendements que nous allons déposer !

M. Alain Calmat . Quel lobby ! Ce n'est pas vrai !

M . Denis Jacquat . II n'y a pas de lobby !

M . le président . Mes chers collègues, acceptez-vous tout
de même que M. le ministre poursuive ?

M. Jean-Yves Chamard . S'il ne fait pas de provocation
et ne déforme pas la vérité !

M . Denis Jacquat . Il faut envoyer M . le ministre faire un
stage sur l'illettrisme, il ne sait pas lire !

M . le président . Monsieur le ministre, tirez les conclu-
sions que vous voudrez de ces propos, mais je vous recom-
mande quant à moi de continuer !

M . Jean Brocard . Monsieur le président, vous acceptez
que M . le ministre continue à nous provoquer !

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Mesdames, messieurs les députés, je vous ai donc indiqué
qu'il ne s'agit que d'une étape - il y en aura d'autres - dans
la poursuite de la politique d'harmonisation entre les deux
secteurs d'hospitalisation.

Je ne doute point d'ailleurs, monsieur Préel, praticien hos-
pitalier à l'hôpital de la Roche-sur-Yon, monsieur Debré,
professeur d'université et praticien hospitalier à l'assistance
publique de Paris, monsieur Jacquat, praticien hospitalier
public à Nancy, . ..

M. Denis Jacquat . A Metz ! Ne confondez pas Nancy et
Metz !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
. . .que vos collègues qui pratiquent quotidiennement dans les
hôpitaux publics de France apprécieront à leur juste valeur
(Exclamations sur les bancs des groupes du Rassemblement
pour la République et Union pour la démocratie française), . ..

M. Denis Jacquat . Oui !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
. . . l'attachement que vous manifestez aux discriminations exis-
tantes . ..

M . Jean-Luc Préal . Mais vous n'y connaissez rien, mon-
sieur le ministre !

M . le ministre des affaires socialett et de la solidarité.
. . . et qui font qu'aujourd'hui l ' hospitalisation privée dans
notre pays jouit de privilèges inacceptables au regard du
maintien de la sécurité sociale . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste. - Exclamations sur les bancs des
groupes du Rassemblement pour la République et Union pour la
démocratie française.)

M . Jean-Luc Préel . Ils sont fiers de nous !

M . Alain Calmat . N'importe quoi !

M . Jean Brocard . C'est scandaleux, monsieur le ministre !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Nous avons entrepris cette harmonisation et nous la poursui-
vrons.

Cette politique continuera avec l'arrêté en cours d'élabora-
tion concernant le forfait « salle d'opération » et se pour-
suivra avec la loi hospitalière.

Sur le dispositif lui-même, je voudrais préciser trois points.
En ce qui concerne le forçait biologie, cette mesure est liée

à l'évolution, nécessairement croissante, des dépenses de
santé, qui doit être compatible avec celle relative au finance-
ment de la protection sociale . J'ajoute que le forfait médica-
ment, pas plus que le forfait biologie déjà en vigueur pour
l'hémodialyse depuis plus de dix ans, n'ont entraîné de
rationnement des soins.

En ce qui concerne les conventions à durée déterminée par
discipline pour les cliniques privées, je dois préciser qu'il
s'agit de donner plus de souplesse à un système où prévaut
actuellement la loi du tout ou rien, c'est-à-dire soit le décon-
ventionnement de tout l'établissement, soit le maintien de la
convention de tout l'établissement alors même qu'une seule
activité peut ne pas être satisfaisante.

L'objectif poursuivi par le Gouvernement est donc bien de
revitaliser le jeu conventionnel en créant les assises d'un véri-
table partenariat, tout en restructurant effectivement l'offre
de soins privée à but lucratif en privilégiant la qualité des
soins .
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M. Jean-Yves Chamard . Vous prenez le chemin du parte-
nariat, c'est sûr

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
La légalisation du taux directeur pour le secteur à but
lucratif entre dans ce cadre lorsqu'il s'agit d'inscrire dans le
domaine de la loi une procédure utilisée, avec l'accord de
tous, depuis de nombreuses années.

Le Gouvernement s'est attaché à la maitrise des dépenses
de santé . Il le fera avec le concours de tous les partenaires,
et les modalités de la mise en oeuvre de cette maitrise seront
élaborées en étroite concertation avec les professionnels
concernés.

Les articles 12 à 18 sont relatifs à la deuxième partie de la
contribution sociale généralisée.

L'article 12 prévoit la création de cotisations vieillesse
employeurs déplafonnées . La contribution sociale généralisée
apporte des ressources nouvelles à la branche famille . Les
cotisations employeurs affectées à la branche famille sont
donc abaissées d'autant . L'opération est neutre pour la
branche famille.

E"e le sera également pour les employeurs . Les cotisations
vieillesse que nous proposons de créer se substitueront aux
cotisations que ceux-ci versaient auparavant à la branche
famille.

Neutre pour les employeurs et la sécurité sociale, la mise
en place de la C .S .G . se traduit par un gain pour les revenus
modestes et moyens.

Les articles additionnels créés par amendement du Gouver-
nement après l ' article 18 ont pour objet de permettre la dimi-
nution des cotisations vieillesse, soit une baisse du taux de
1,1 p . 100 et une remise forfaitaire de 42 francs par mois.
Cette diminution est la contrepartie de la C .S .G. Elle s' ap-
plique à tous . Et j'insiste bien sur ce point, car beaucoup de
choses fausses ont été dites sur ce sujet il y a une dizaine de
jours . Les fonctionnaires, les salariés du secteur public et
ceux du secteur privé, les artisans, les commerçants et les
agriculteurs sont concernés.

En ce qui concerne les non-salariés non agricoles, le Gou-
vernement entend diminuer les cotisations famille mais pour
la part qui reste plafonnée. Cette décision fait suite à celle
d'affecter 100 p. 100 des ressources de la C .S .G. à la
C.N .A .F . La création de cotisations vieillesse déplafonnées ne
se justifie donc plus.

Aussi le Gouvernement, en accord avec les caisses
ORGANIC et CANCAVA, a déposé un amendement visant à
la suppression de l'article qui créait des cotisations dépla-
fonnées pour les artisans et les commerçants.

En ce qui concerne les professions libérales, le Gouverne-
ment, en accord avec les caisses de ces professions, vous pro-
pose de maintenir la création d 'une cotisation proportionnelle
au revenu.

Cette réforme est d'ailleurs indépendante de la C.S .G.
Quelle en est la logique ? Actuellement, les membres des

professions libérales n ' acquittent pour leur retraite que des
cotisations forfaitaires . C'est normal dans la mesure où ces
cotisations forfaitaires financent des prestations forfaitaires.

Cela ne l 'est plus quand ces cotisations financent les
charges de compensation . Il est anormal, en effet, que ces
charges de solidarité soient financées de manière dégressive
avec le revenu . Ce mode de financement pèse très lourde-
ment sur les professions libérales aux revenus modestes et
pénalise les professionnels libéraux dont l'activité, pour une
raison ou une autre, est réduite.

Les professions libérales en conviennent, il y avait là une
incohérence . Cette réforme la lève.

L'effet de cette réforme sera positif jusqu'à 300 000 francs
de bénéfice net fiscal annuel si la cotisation proportionnelle
se substitue intégralement aux cotisations de compensation.

L'article 19 proroge pour un an le dispositif limitant le
cumul d'un emploi et d'une retraite . La lutte contre le chô-
mage est la première de nos priorités parce que le chômage
est la première des inégalités. Tout doit donc étre fait pour
développer l'emploi . Pour autant, le Gouvernement ne vous
propose de prolonger le dispositif actuel que pour un an.

Pourquoi ? Parce que ce dispositif n'est pas pleinement
satisfaisant.

M. Jean-Yves Chamard. C 'est le moins qu'on puisse
dire l

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Au regard de l'équité, il est plus ou moins contraignant selon
les professions . Au regard de la lutte contre le chômage, il a
perdu de son efficacité initiale, les limites posées au cumul
ayant été dans bien des cas sans grande cohérence, voire
élargies.

M . Jean-Marie Daillet . Tout à fait !
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité.

Il faut donc qu'une réflexion s'engage pour aménager le dis-
positif avant la fin de 1991.

M . Jean-Yves Chamard . Il aurait pu s ' engager avant la
fin de 1991 !

M . le ministre des affaires sociales et de le solidarité.
Vous le savez, le Gouvernement a décidé d'engager au prin-
temps un débat sur les retraites . Le cumul emploi-retraite est,
d 'une certaine manière, partie intégrante de ce dossier.

Enfin, le Gouvernement vous propose un amendement por-
tant sur la revalorisation des pensions.

M . Denis Jacquat. Ah !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Les retraites seront revalorisées de 1,7 p. 100 au ler jan-
vier 1991 . Cette décision préserve l'avenir. Elle préserve éga-
lement la situation des retraités.

Je veux insister sur le fait que ce pourcentage de 1,7 p . 100
constitue une provision pour l'année 1991.

M. Jean Le Garrec et M . Robert Loidi . Très bien !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Nous allons nous engager dans une discussion qui va
engager les partenaires sociaux et le Gouvernement, et où le
Pariement sera amené à prendre toute sa place. Nous
devrons, au cours de l'année 1991, traiter de ce problème des
retraites, pas seulement le problème du niveau des pensions,
mais aussi celui du financement des retraites.

M. Denis Jacquet. Ah !
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.

Pourquoi ? Vous êtes nombreux à suivre ce dossier depuis
longtemps . Les partenaires sociaux le connaissent et les Fran-
çaises et les Français commencent à mieux le percevoir.

M. Jean-Luc Préel . Le Président ne le connaissait pas
en 1988 !

M. Jean-Pierre Delalande . Si les Français commencent à
le percevoir, c'est grâce à nous ! Cela fait des mois que nous
vous alertons !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Monsieur le président, je veux bien poursuivre mon propos,
mais à condition de ne pas être interrompu à chaque phrase.
(Exclamations sur les bancs des groupes du Rassemblement
pour la République, Union pour la démocratie française et de
l'Union du centre .)

M. Francis Geng . Lèse-majesté !

M. Denis Jacquat . Il digère mal, cet après-midi !

M . le président . Poursuivez, monsieur le ministre.
M. le ministre des affaires sociales et de le solidarité.

Nous savons quelles contraintes pèsent sur l 'évolution des
retraites. Les tendances de notre démographie font que le
nombre de personnes qui bénéficient de pensions de retraite
augmente sans cesse, et il faut également s 'en réjouir.

M. Denis Jacquet. Je l'ai dit ii y a quinze jours !
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.

Elles perçoivent des pensions perdant une durée qui s 'al-
longe de plus en plus, et il faut s'en réjouir.

M. Denis Jacquat. Grâce à la médecine !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
C'est effectivement la qualité de notre système de soins . ..

M . Denis Jacquat . Public et privé !
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.

. . . qui fait qu'on vit de plus en plus vieux . Mais nous sommes
aussi obligés de constater que le renouvellement des généra-
tions, particulièrement depuis la Seconde Guerre mondiale,
ne permet pas, aujourd'hui . ..

M. Denis Jacquet . Nous le disons depuis des mois !
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M. Francis Geng . Exact !

M. le ministre des affaires sociales et de la sol, . . drité.
Nous devons donc engager, et le Premier minist,r l'a lui-
même souhaité . une réflexion de société.

M. Jean-Yves Chamard . Ça fait deux ans que vous nous
dites ça !

M . Alain Calmat . Qu'est-ce que. vous avez fait, vars ?

M. Denis Jacquat . Nous avons eu deux ans ! Vous, dix !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Cette réflexion englobe des problèmes économiques et des
problèmes sen s ibles de solidarité au sein de la cellule fami-
liale, au sein de la société.

Ce débat, nous allons l'avoir.

M. Jean-Yves Chamard . Enfin !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Le Gouvernement espère qu'il se déroulera dans la plus
grande sérénité, tant les problèmes sont sensibles, je le répète.
Nous avons souhaité que ce débat soit précédé du dépôt d'un
Livre blanc sur les retraites.

M. Denis Jacquat. Un de plus !

M. Jean-Yves Chamard . Il aurait dû être publié en
octobre !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Ce livre blanc permettra de mettre à plat l'ensemble des pro-
blèmes auxquels nous sommes confrontés, ainsi que d'ex-
poser les diverses hypothèses permettant d'assurer la péren-
nité de nos régimes de retraite, car là est bien l'objectif du
Gouvernement.

M. Denis Jacquet . Et le nôtre !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
J'affirme en effet de la manière la plus claire que le Gouver-
nement veut maintenir le régime de retraite par répartition,
qui est un régime fondé sur la solidarité, . ..

M. Jean-Yves Chamard . Nous aussi !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
. . . et qu'il ne touchera pas aux retraites déjà liquidées.

M. .iean-Pierre Delalande . Heureusement !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Le Gouvernement vein en effet garantir les retraites.

M. Jean-Yves Chamard. Vous ne le montrez pas avec les
augmentations prévues ! Un point de perdu en 1990 !

M. Alain Calmat et M. Jean Le Garrec . Pas du tout !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Ce débat aura lieu au printemps . Nous pourrons alors appré-
cier, en tenant compte de l'ensemble des critères, le niveau
de revalorisation qu'il convient d'envisager pour la fin
de 1991.

M. Jean-Pierre Delalande . Très bien !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Mais il est évident qu'il faudra également savoir comment
l'ensemble du pays souhaite assurer le financement des
retraites . ..

M. Jean-Pierre Delalande . Il était temps !

M. le ministre des affaires sociales et de ia solidarité.
. ..et comment l'ensemble des revenus peuvent contribuer, et
à quelle hauteur, au financement des retraites.

M . Deuis Jacquat. II faut dire la vérité !

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
II n'est pas possible d'avoir un débat sur le niveau des pen-
sions sans avoir en même temps un débat sur le financement
des retraites . (Exclamations sur les bancs des groupes du Ras-
semblement pour la République, Union pour la démocratie fran-
çaise et de l'Union du centre.)

M. Denis Jacquet. Quand il est calme, il est bon !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
De la même manière, il n'est pas possible d'avoir un débat
sur le financement des retraites sans avoir un débat sur l'évo-
lution du niveau des pensions.

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur, et M. Robert
Loidi . Très bien !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Le débat sur !a contribution sociale généralisée a permis de
mettre en place un dispositif mais le Gouvernement a dit de
la manière la plus claire qu'il ne se donnait pas, en l'état
actuel, les moyens d'augmenter les recettes et qu'il souhaitait
que le débat global sur la pérennité de notre système de
retraite ait lieu au printemps.

M . Jean-Yves Chamard . C'est là que votre logique est
difficile à comprendre !

M . le ministre des affaires sociales et de In solidarité.
il faudra, lors de la discussion avec les partenaires sociaux et
avec le Parlement, que nous disions ce que nous voulons
faire de ce dispositif . ..

M. Gilbert Millet . Et voilà !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
. . .qui a permis, en tout état de cause, et cela sera perceptible
à la fin du mois de janv ier sur les bulletins de paie des
salariés, de modifier la structure des financements de notre
protection sociale, permettant d'alléger les prélèvements sur
les bas salaires en faisant contribuer beaucoup plus que par
le passé les revenus en fonction de leur importance et non en
fonction de leur nature.

M. Jean-Yves Chamard. Et les retraites en particulier 1

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Par ailleurs, le Gouvernement va déposer un autre amende-
ment (e Ah !» sur les bancs des groupes du Rassemblement
pour la République et Union pour la démocratie française)
visant à modifier la composition du conseil d'administration
de l'U .C .A.N.S .S.

Cet amendement constitue l'aboutissement heureux de la
crise très grave . ..

M. Jean-Yves Chamard. Dans laquelle vous avez une
large responsabilité !

M. le ministre des affairas sociales et de la solidarité.
.. . qui vient de secouer l'institution de la sécurité sociale.

Je rappellerai en quelques mots le déroulement de cette
crise.

Avant l'été, la représentation du C .N.P.F. au sein de
l'union des caisses de sécurité sociale, organisme qui assure
la responsabilité de gestion des 180 000 agents des caisses de
sécurité sociale, avait démissionné du conseil d'administra-
tion de l'U.C .A .N.S .S . Le 18 septembre dernier, une partie
importante des membres du conseil d'administration de cet
organisme ont également démissionné . Dès le 19 septembre,
j'ai confié à M . Lavergne une mission de concertation afin de
rétablir le plus rapidement possible une situation institution-
nelle normale. J'ai le plaisir de vous annoncer que cette mis-
sion a abouti ce matin même . (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste.)

M. Jean-Yves Chamard. Mieux vaut tard que jamais !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Un accord vient d'être signé entre les organisations syndi-
cales et professionnelles, d'une part, et entre les organisations
syndicales et professionnelles et le Gouvernement, d'autre
part . Cet accord permet le rétablissement du fonctionnement
du conseil d'administration de l'U .C .A.N.S.S. dès le mois de
janvier prochain.

Son objet est double : d'une part, proposer une nouvelle
composition du conseil, qui devrait accroître l'efficacité de
ses travaux en introduisant la représentation institutionnelle
des organismes nationaux et en renforçant la présence du
groupe des employeurs ; d 'autre part, en instaurant de nou-
velles relations entre l ' Etat et l'U .C .A .N.S .S ., fondées sur la
confiance et le respect des engagements réciproques.

M . Jean-Yves Chamard . En êtes-vous capable ?

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
. . . d'assurer dans les mêmes conditions la pérennité de notre
système de retraite .
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M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Le dispositif nouveau s'appuiera essentiellement sur la
contractualisation, par la conclusion de conventions à l'inté-
rieur desquelles l'autonomie de l'U .C .A .N.S .S . deviendra la
règle et par l'assouplissement des procédures de tutelle exis .
tantes.

M . Jean-Claude Boulard, rapporteur. Excellent

M. le ministre des affaires sociales et de le solidarité.
Je tiens à souligner toute l'importance de l'accord signé ce
matin avec les partenaires sociaux . Il permet de sauvegarder
la gestion partenariale du personnel de la sécurité sociale . ..

M . Jean-Claude Boulard, rapporteur. Très bien !

M . Gilbert Millet . Est-ce que tout le monde a signé 7
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité.

. . . et, je l'espère, d'accroître les responsabilités des partenaires
sociaux en ce domaine.

Ainsi donc se termine un épisode malheureux . Cet accord
devrait permettre à l'ensemble des agents des caisses de sécu-
rité sociale de notre pays de retrouver un interlocuteur . Je
souhaite que les discussions, malheureusement interrompues
pendant plusieurs mois, qui devraient aboutir à la révision
des classifications des personnels des caisses de sécurité
sociale, puissent reprendre très rapidement, dès que le conseil
d 'administration de l'U .C .A.N .S .S . sera mis en place, c ' est-à-
dire, je l'espère, au mois de janvier, afin de faire bénéficier
l'ensemble des agents des caisses de sécurité sociale d'une
classification correspondant à l'évolution de leur métier au
cours de ces dernières années.

Pour cela, il était d'abord nécessaire que l'institution gérant
les personnels des caisses de sécurité sociale puisse retrouver
les moyens de fonctionner . La responsabilité des partenaires
sociaux a permis qu'un accord puisse être signé et a donné
aux personnels de la sécurité sociale l'espoir que des négo-
ciations prochaines répondraient enfin à leurs préoccupa-
tions.

Telles sont mesdames, messieurs, les dispositions que le
Gouvernement vous propose . (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste.)

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué
auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité,
chargé de la santé.

M . Bruno Durieux, ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité, chargé de la santé. Mon-
sieur le président, mesdames, messieurs les députés, le projet
de loi qui vous est soumis comporte dans son titre l « une
série de dispositions relatives à la santé publique, disposi-
tions qui se regroupent en deux catégories, la première visant
à améliorer la protection de la santé publique et la seconde
concernant les études médicales odontologiques et les études
de sages-femmes.

J 'exposerai d'abord rapidement les mesures ayant trait à la
protection de la santé publique.

L'article l et rend obligatoire la vaccination contre l ' hépa-
tite B pour les personnels de santé qui sont en contact avec
les malades ou qui manipulent le sang.

M. Bernard Debré . Très bien !

M. Alfred Recours . Très bonne mesure !
M . le ministre délégué, chargé de le santé . En effet.

Cette vaccination est également rendue obligatoire pour les
élèves et les étudiants des établissements préparant aux pro-
fessions de santé exposés à l'infection à l'occasion des stages
qu'ils effectuent.

M. Guy Biche . Très bien !

M. le ministre délégué, chargé de la santé . Un vaccin
efficace est disponible depuis 1982. lI est aujourd'hui
conseillé ; nous souhaitons le rendre obligatoire, de manière
à permettre une protection systématique des personnes forte-
ment exposées aux risques de contamination.

M . Alain Calmat . Très bien 1

M . le ministre délégué, chargé de la santé . La vaccina-
tion désormais obligatoire sera prise en charge par les éta-
blissements et organismes employeurs des personnels de
santé, et, dans un souci de simplification administrative, par
les établissements de formation dans lesquels les élèves ou
étudiants sont inscrits .

Cet article actualise par ailleurs la liste des vaccinations
obligatoires et des personnels de santé visés par l'article L . 10
du code de la sanie publique au vu de l'évolution de la situa-
tion épidémiaiogique et conformément à l'avis du conseil
supérieur d'hygiène publique de France . C'est ainsi que nous
supprimons l'obligation de vaccination antityphoïdique dans
les établissements de soins et de prévention.

L'article 2 concerne la vérification des bonnes pratiques de
laboratoire ainsi que le contrôle des matières premières à
usage pharmaceutique.

La législation européenne prévoit que les expertises portant
sur des médicaments ou sur des substances ou produits des-
tinés à entrer dans la composition des médicaments doivent
être menées selon des bonnes pra t iques de laboratoire, en
vertu de l'expression consacrée.

Le texte qui vous est soumis donne en premier lieu une
base légale à l'ensemble de la réglementation pharmaceutique
relative à ces pratiques. Il dispose que celles-ci doivent
garantir la qualité et l'intégrité des résultats des essais non
cliniques destinés à informer sur les propriétés et l'innocuité
des médicaments.

Le contrôle des bonnes pratiques de laboratoire est assuré
par les pharmaciens inspecteurs de la santé et les vétérinaires
inspecteurs. Le texte qui vous est soumis permet à ces der-
niers d'effectuer leurs contrôles dans les établissements qui
effectuent les essais, même lorsque ceux-ci n'ont pas le statut
d'établissement pharmaceutique.

Par ailleurs, l'Organisation mondiale de la santé dispose
d'un système de certification de la qualité des produits phar-
maceutiques entrant dans le commerce international.

En 1988, l'assemblée mondiale de la santé a étendu ce sys-
tème aux matières premières à usage pharmaceutique.

Le texte qui vous est proposé permet aux pharmaciens ins-
pecteurs de la santé de se rendre dans les établissements de
fabrication et de distribution des matières premières à usage
pharmaceutique, afin d'y effectuer des contrôles de qualité.

Le Gouvernement souhaite enfin fixer une durée pour l'ho-
mologation de certains produits ou appareils à usage pré-
ventif, diagnostique ou thérapeutique. C 'est sine disposition
importante.

La loi du 24 juillet 1987 relative aux établissements d ' hos-
pitalisation et à l'équipement sanitaire a institué une procé-
dure d'autorisation de mise sur le marché pour certains pro-
duits et appareils médicaux . Cette procédure était inspirée
par un souci de santé publique. Elle s'applique à l'ensemble
des établissements du secteur public et du secteur privé.

Pour préserver le maintien dans le temps des garanties de
sécurité et de bonne qualité offertes par les appareils com-
mercialisés, il apparaît nécessaire de limiter la durée des
homologations qui ont été accordées . C'est d'ores et déjà la
pratique dans le secteur public : les homologations sont géné-
ralement accordées pour cinq ans . Le texte qui vous est pro-
posé permet, en complément de cette loi de 1987 et dans sa
continuité, de donner une base légale au système d ' homolo-
gation à durée déterminée pour l'ensemble des établisse-
ments.

J'en viens maintenant, mesdames, messieurs les députés,
aux mesures portant sur les études médicales, odontologiques
et sur les études de sages-femmes.

Je parlerai tout d'abord des mesures relatives aux rempla-
cements de médecins, de chirurgiens-dentistes et de sages-
femmes effectués par des étudiants.

L'évolution récente des études médicales et odontologiques
conduit en effet à mettre à jour les conditions de remplace-
ment des médecins et des chirurgiens-dentistes . La durée de
ces études a été allongée et le moment où les étudiants reçoi-
vent l'essentiel de leur formation pratique retardé . Le texte
que nous vous proposons ajuste en conséquence les condi-
tions requises pour effectuer des remplacements . Jusqu ' à pré-
sent, ceux-ci étaient autorisés dés la fin du second cycle,
s ' agissant des médecins ; ils le seront désormais pendant le
troisième cycle de médecine générale.

L'article crée par ailleurs la possibilité d ' effectuer des rem-
placements pour les étudiants et étudiantes sages-femmes . Le
Gouvernement propose d'ailleurs, dans ce cas particulier, que
la disposition ne s'applique qu'à partir du l et octobre 1991,
afin de ne pas remettre en cause les projets de remplacement
déjà engagés .
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Nous vous proposons, ensuite, d'harmoniser les qualifica-
tions des médecins diplômés selon qu'ils ont obtenu leur
diplôme avant ou après l'entrée en vigueur de la loi du
23 décembre 1982.

Nous souhaitons que les médecins généralistes avant reçu
leur diplôme d'Etat de docteur en médecine dans le régime
d'études antérieur à 1982 puissent, sur leur demande, se voir
reconnaitre la qualification médecine générale » créée cette
année-là.

De méme, nous souhaitons que les médecins titulaires d'un
certificat d'études spéciales de santé publique ou de méde-
cine du travail et les médecins justifiant de compétences en
médecine du travail et en santé publique puissent, sur leur
demande, Mtre inscrits au tableau de l'Ordre comme spécia-
listes.

Ces dispositions, qui visent à unifier les statuts des
médecins, sont à la fois naturelles et logiques.

Enfin, le Gouvernement propose quelques dispositions ten-
dant à aménager la loi sur les études médicales . J'en énumé-
rerai brièvement les principales.

II s'agit, en premier lieu, de prendre en compte les ferma-
tions complémentaires post-internat pour la qualification des
chirurgiens.

M. Bernard Debré . Très bien !

M. le ministre délégué, chargé de la santé . Cette dis-
position ne me semble pas appeler de remarques particu-
lières.

il s'agit, en deuxième lieu, de renvoyer au domaine régle-
mentaire certaines des dispositions de la loi actuelle relative
à l'organisation du concours de l'internat . Le Conseil d'Etat
en avait émis le voeu depuis longtemps . Nous souhaitons
ainsi pouvoir simplifier le système actuel des concours inter-
régionaux et avancer, lorsque c'est nécessaire, la date du
concours dans l'année universitaire.

il s'agit, en troisième lieu, de limiter à un semestre les
stages en C .H .U. des résidents. Les stages en centres hospita-
liers généraux sont en effet mieux adaptés à leur formation
de futurs généralistes.

Enfin, nous souhaitons permettre le recrutement au niveau
du second cycle des études médicales d'un nombre limité
d'étudiants venant d'autres formations, dans le respect du
numerus clausus . (Protestations sur les bancs des groupes du
Rassemblement pour la République et Union pour la démocratie
française .)

M. Bernard Debré, M. Denis Jacquat et M. Jean-Luc
Frémit . Non !

M. Bernard Debré . Vous devriez faire médecine, monsieur
le ministre !

M. le ministre délégué, chargé de la santé . Nous
aurons l ' occasion, lors de l ' examen des amendements que
vous ne manquerez pas de déposer, de discuter ce point plus
en détail.

J'ajoute qu'en son titre 111 le projet de loi comporte deux
autres mesures qui concernent les personnels hospitaliers.

Premièrement, la mobilité des personnels est recherchée.
Une mobilité accrue est, vous le savez, l'un de nos soucis en
la matière . Cette mobilité est recherchée avec la possibilité
qui est donnée à des agents dont un hôpital a financé les
études promotionnelles de servir dans un autre hôpital qui
remboursera alors les frais occasionnés par ces études à
l'autre hôpital . C 'est une mesure pratique indispensable.

Deuxièmement, nous proposons de proroger au-delà du
22 mars 1991, date d'échéance du mandat de leurs membres,
les commissions administratives paritaires départementales et
locales des hôpitaux, cela vous est proposé à l'article 19.

Voilà, mesdames, messieurs les députés, rapidement pré-
senté, un ensemble de dispositions relatives à la santé et aux
professiéns de santé que le Gouvernement soumet à votre
appréciation . (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. Bernard Debré . II a lu le rapport Goulard !

M. le président . En application de l'article 91, alinéa 4,
du règlement, M . Bernard Pons et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République soulèvent une exception
d ' irrecevabilité.

La parole est à M . Bernard Debré.

M . Jean-Marie Le Quen et M. Alain Calmat . Pourquoi
pas Mme Barzach `' (Rires sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Jean-Yves Chamard . Elle est inscrite aussi !

M . Bernard Debré . Monsieur le président, messieurs les
ministres, !a fin de la session parlementaire est proche et
voici, comme d'habitude, qu'une sorte de D.M .O.S. fourre-
tout nous est présenté, déviation malheureuse de l'activité
parlementaire, ainsi que l'a déploré tout à l'heure le rappor-
teur, car ce texte marie la carpe et le lapin, un cheval et une
alouette. A M. Evin le cheval, à M. Durieux l'alouette !
( Rires et applaudissements sur plusieurs bancs des groupes du
Rassemblement pour la République et Union pour la démocratie
française.)

Certes, il ne faut pas le rejeter en tant que tel : il est
parfois nécessaire d'avoir recours à ce type d'exercice pour
faire passer un certain nombre d'articles de loi peu impor-
tants et qui ne nécessiteraient pas à eux seuls de grands
débats . Mais, depuis quelques années et, je le concède bien
volontiers, quels que soient les gouvernements, l'habitude a
été prise d'intégrer dans les D.M.O.S ., à l'occasion de lois
anodines, des pans entiers d'une politique, qui, eux, auraient
dû susciter de longs débats, associés à une concertation
approfondie.

Le projet de loi qui nous est présenté et que nous avons à
discuter s'apparente donc à un D.M.O .S . II est tout à fait
caricatural et il en devient, je le dis fermement, inacceptable.
II bafoue tout travail parlementaire !

Je m'étonne d'ailleurs que notre rapporteur nous parle de
« projet de loi fantôme », qui n'a pas été étudié en commis-
sion, et que le ministre garde dans sa manche des pans
entiers d'une politique et nous parle ensuite de concertation.

A côté d'articles ayant trait aux vaccinations, monsieur
Durieux, dont l'aspect consensuel est évident, voilà que vous
nous proposez, monsieur Evin, des mesures d 'une importance
capitale qui, si d'aventure elles étaient votées, transforme-
raient radicalement notre système de santé.

Ces mesures, j'ose le dire, sont attentatoires aux libertés
fondamentales des Françaises et des Français . Mais je soup-
çonne le Gouvernement de manier et l'hypocrisie et la mani-
pulation politique . Depuis quelques semaines, en effet, un
projet de loi circulait : c'était le projet de loi portant réforme
hospitalière . A un moment donné, j ' ai cru, comme nombre de
mes collègues, comme nombre de médecins, comme nombre
de Français méme, que le Gouvernement, oubliant ses
anciens démons autoritaires, jouerait la carte de la concerta-
tion.

M. Bernard Pons . Eh oui !

M. Bernard Debré . J'ai même, un instant imaginé que
l'ère « ralitienne » était révolue et que, le bon sens, l'intérêt
même allaient enfin l'emporter.

Certes, quand ce texte a commencé de circuler, sous la
forme d'un rapport extraparlementaire, j'ai été inquiet . Ce
rapport était mauvais, alliant au flou artistique voulu des
menaces sur notre système de santé. J'y percevais des relents
d'une politique que je croyais révolue.

En effet, ce rapport reprenait une idéologie pourtant
rejetée par tous.

L'époque 1981-1986, en France, avait correspondu, c'est
vrai, à l'époque brejnevienne des pays qui étaient alors de
l'autre côté du rideau de fe., mais, les lumières de la liberté
inondant le monde, les socialistes prétendaient avoir franchi
la frontière qui séparait vraiment l'ombre de la lumière, cette
fois-ci dans le bon sens . (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République. - Exclamations
sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Alain Vidalles . En ce moment, vous êtes dans le
« noir » !

M . Bernard Debré . Je pensais que cette idéologie avait
été reléguée dans les placards « noirs » - n'y voyez aucune
allusion (Sourires) - de l'histoire malheureuse de tout pays.

Hélas ! ce rapport avait encore la saveur amère de l'obscu-
rantisme idéologique ! Mais, monsieur le ministre, le mot de
concertation était là pour me rassurer : ce rapport allait être

j étudié, et traduit en projet de loi qui, lui, pourrait être enfin

1
discuté, d'abord au Conseil économique et social, puis devant
nos assemblées parlementaires .
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Malheureusement . le projet de Io, a reflété presque sans
changement le rapport . Dont acte ' Mats la concertation
n'était pas morte ! Le Conseil économique et social s'en sai-
sissait.

Le professeur Steg, homme d'équilibre, de bon sens, autant
que d'expérience, était chargé du rapport . Lueur d'espoir ' II
a commencé ses auditions, il a véritablement engagé la
concertation.

Ce rapport a été rédigé, discuté, voté même au Conseil
économique et social et, monsieur le ministre, vous le savez
bien, il est défavorable à votre projet de loi.

Mais voici qu'un nouveau ministre chargé de la santé est
nommé . Voulant peut-être faire pardonner son itinéraire, j'ai
pensé qu'il venait chercher un consensus et poursuivre une
concertation qui devenait vraiment indispensable . Je le
voyais, sous couvert de l'ouverture, jeter aux orties l'idéologie
un peu ringarde de votre loi . J'ajouterai que les criailleries de
vos amis, lors de sa nomination, me réconfortaient un peu.
J'y voyais une lueur d'espoir . Mais c'était compter sans la
duplicité du Gouvernement . (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste .)

Certes, la loi hospitalière va être discutée par notre assem-
blée au printemps prochain . ..

M . Alain Calmat . Très bien !

M. Bernard Debré . . . .laissant du temps au temps. Mais
voici qu'apparait une sorte de D .M.O .S . reprenant subreptice-
ment une des parties les plus dangereuses de cette loi, telle
quelle, sans modification !

Ne soyons pas angéliques ! Cette manœuvre est évidente
dans sa perversité !

Vous saviez, monsieur le ministre, que le lourd fardeau
idéologique de ce projet risquait de mécontenter toutes les
professions médicales et, dirai-je même, le peuple français
dans sa majorité . Alors, vous avez eu recours à la méthode
dite du salami : je découpe le texte en tranches ; j'assassine
d'abord les cliniques tout en faisant un clin d'ail aux
médecins hospitaliers pour eux, !a concertation continuera.

II est vrai que la rue, pour l'instant, est bien encombrée. Le
mécontentement populaire gronde par vagues successives : les
lycéens, les infirmières, les professions judiciaires, les fonc-
tionnaires . Et l'on pourrait allonger la liste.

M. Francis Deng . N'oubliez pas les agriculteurs !

M . Jean-Luc Préel . Ni les sapeurs-pompiers !

M. Bernard Debré . C'est vrai, même les sapeurs-pompiers
sont concernés !

Jeter d'un seul coup dans la rue ics blouses blanches aurait
été dangereux : ce n'aurait plus été une manifestation, mais
presque une révolution ! Alors, vous avez biaisé.

M. Alfred Recours . Vous rêvez

M. Bernard Debré . Le mois de décembre est propice à
tous les coups . C 'est ainsi qu'est né le D .M.O .S . liberticide !

Oui, monsieur le ministre, ce texte est liberticide en lui-
même mais aussi, ainsi que vous l'avez annoncé tout à
l 'heure, en ce qu'il représente un maillon d'une politique qui
vise à supprimer la liberté , pour les Français de choisir leur
système de santé.

II est classique de dire que le système de santé français est
l'un des meilleurs du monde.

M. Alfred Recours . Vous ne croyez pas ce que vous
dites 1

M. Bernard Debré . Je m'empresse de rectifier : il aurait
fallu utiliser l'imparfait et affirmer qu'il « était » l ' un des
meilleurs du monde.

L'apparent palmarès de notre système est impressionnant.
La durée moyenne de vie est de soixante-dix-sept ou
soixante-dix-huit ans et elle progresse de quatre mois par an.
Certains statisticiens nous prédisent une durée moyenne de
vie de cent cinquante ans au début du troisième millénaire.
vers 2050.

Nous avons tous beaucoup d'espoir.
La mortalité infantile est au plus bas, chaque jour des

prouesses techniques sont effectuées . La greffe cardiaque est
reléguée au rang d'appendicectomie . Bientôt, on n'aura
besoin que d 'un seul spermatozoïde présélectionné pour
féconder un ovule.

M . Alain Calmat. Ce sera triste pour lui ! (Sourires .)

M. Bernard Debré . ( haque semaine, de , decouvertes plus
sensaUOnr .elies les unes que le autres sont annoncées . Cer-
tains cancers sont déjà terrasses et . même si le sida progresse,
la recherche arrivera bientôt a le faire disparaitre.

Ces progrès, qui feront de l'homme l'égal d'un dieu, sont
accessibles à tous . Pour se faire placer un coeur neuf à Paris
ou à Marseille, point n'est besoin de débourser un centime !
Une visite chez un médecin, ou l'achat d'un médicament
sophistique, revient moins cher qu'un livre.

Ces constatations, vous les faites, nous les faisons tous !
C'est pourquoi, nous nous exclamons tous ensemb l e que
notre système de santé est le meilleur du monde . C'est vrai !
Nous nageons en plein bonheur . L e septième ciel est à notre
portée.

Mais, attention ! Le bonheur, c'est comme l'écho : on l'en-
tend, mais on ne le voit jamais !

Attention ! Car, en réalité, notre système de soins est
malade, gravement malade. Je le dis haut et fort, la dégrada-
tion de notre système est grave !

M. Alfred Recours . Votre idéologie le tuera !

M. Bernard Debré . Certes, les médecins, les infirmières, le
personnel de santé font actuellement des exploits . Mais nous
arrivons au bout de ce qu'il est humainement possible de
leur demander. Une immense crise est à notre porte, et c 'est
un changement en profondeur qu'il faudra envisager.

Monsieur le ministre, quelques chiffres, dans leur brutalité,
acérés comme la guillotine, doivent être rappelés . Je sais bien
que jouer les Cassandre n'est pas aisé . Mais il est temps de
dire la vérité. II faut du courage pour clamer des vérités que
l'on veut cacher. N'oublions jamais cette phrase : «Ton
secret est ton esclave, mais si tu le laisses échapper, il
deviendra ton maître . » Vous avez trop longtemps voulu dis-
simuler la vérité pour qu'elle reste votre esclave et, mainte-
nant qu'elle s'est échappée, elle deviendra votre maître.

M. Alfred Recours . Et vous, que proposez-vous ?

M. Bernard Debré . Connaître la vérité en ce qui concerne
notre médecine, la faire sortir de sa cachette ot) vous l ' avez
maintenue, impose à tous - politiques, syndicalistes,
médecins, professeurs, économistes, philosophes même, si
tant est qu'il en reste - entraîne l'aveu que notre système de
santé s'effondre dramatiquement.

Certains C .H.U . sont menacés de sclérose, castrés par une
bureaucratisation intempestive . Ces C.H .U. - qu'on les
appelle universités, facultés, U .E .R. ou U.F .R. au gré des
réformes qui ne font que changer le nom des choses pour
mieux mettre en lumière le nom d'un homme - sont vieux et
délabrés . Certains amphithéàtres ou salles de cours sont
d'une telle vétusté que les couches de peinture successives
n'arrivent pas à cacher l'outrage des ans.

Certains C .H .U., du fait du numerus clausus, pourtant
nécessaire, ne comptent plus que soixante étudiants par
année d ' étude.

Peut-on raisonnablement imaginer ou affirmer que plus
l'université est petite, plus elle est performante ?

Certains de nos C .H .U. sont singulièrement en retard.
Notre système hospitalier public tombe en déshérence.

Trop d'hôpitaux ont vieilli et ne sont plus performants . Le
budget global, mal appliqué, est devenu dévastateur, entraî-
nant un blocage des initiatives.

Nos hôpitaux publics sont en déshérence, et voici les
chiffres qui le prouvent :

Plus de 2 000 postes de médecin des hôpitaux sont vacants,
faute de candidats ! Plus de 47 p. 100 des postes de chirur-
gien ne sont pas pourvus, faute de candidats ! Dans les hôpi-
taux publics, entre 700 et 900 postes de chef de service sont
vacants, faute de candidats

M. Alain Calmat . i!s vont dans les cliniques privées !
(Exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement pour
la République.)

M. Bernard Debré . Quant aux infirmières, il est quasi-
ment impossible d'en recruter. L'Assistance publique de
Paris, entre autres, en a fait l'amère expérience, il y a peu de
temps, en mettant au recrutement plus de 800 postes : il n 'y a
eu que 200 candidates !

M. Alain Calmat . C ' est le résultat de votre malthusia-
nisme !
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M . Philippe Legras . Eh oui

M. Bernard Debré . Mais il est Brai que . dans certains cas,
le service public est moins exigeant que l'activité libérale.

M . Alain Calmat . Moins lucratif !

M. Bernard Debré Une uniscrsité de uétc, un hôpital en
déshérence, mais aussi une médecine libérale qui glisse de
plus en plus rapidement vers la paupérisation, qui va faire le
lit de la fonctionnarisation.

M. Jean Le Garrec . C'est incroyable !

M. Bernard Debré. Non, c'est ce que vous cherchez à
faire !

M. Alfred Recours . Pas dei tout, et vous le savez bien !

M. Bernard Debré . Les conditions des médecins libéraux,
comme des autres professions libérales, ne sont guère
enviables . Certes, ils ne sont pas tous à plaindre, tout comme
il est vrai que certains hôpitaux sont heureusement encore
performants . Mais beaucoup de médecins sont au chômage
ou ne gagnent pas le minimum décent pour vivre.

Les tarifs des consultations, s'ils ont suivi un peu la pro-
gression du coût de la vie, n'en sont pas moins ridiculement
bas . II est vrai que l'Etat, dans sa grande mansuétude, a
octroyé cinq francs de plus par consultation, royal pourboire
que l'on n'oserait même plus donner à un garçon de restau-
rant après un déjeuner ! 90 francs pour la consultation d'un
généraliste, 130 francs pour la consultation d'un spécialiste,
alors qu'un plombier, un électricien . ou un réparateur du télé-
vision .»

M. Jean-Marie Le Guen . Démagogie !

M. Bernard Debré . Oh ! je sais, toutes ces comparaisons
ont été maintes et maintes fois utilisées : elles n'en gardent
pas moins lent totale vérité et leur valeur symbolique !

M. Jean-Marie Le Guen . Qu'avez-vous fait, vous ?

M. Bernard Debré . Ces difficultés de la médecine libérale
ont entraîné deux conséquences qui sont pour le moins équi-
voques.

M. Jean-Marie Le Guen . Croyez-vous qu'un généraliste
se reconnaît en vous, monsieur Debré ?

M. Bernard Debré . Tout à fait ! Mais croyez-vous qu'il se
reconnaît en vous, qui voulez tuer la médecine libérale ?

M. Jean-Marie Le Guen . Gardez vos discours démago-
giques pour le Figaro Magazine !

M. Bernard Debré . N'oubliez pas que ces deux consé-
quences sont graves . Il s'agit d'abord de la multiplication des
médecines parallèles ou douces . Elles permettent à certains
médecins d'exercer une médecine dite u alternative » qui,
dans certains cas, n'en est que plus lucrative.

M. Jean-Marie Lo Guen . Votre position de mandarin va
à l'encontre de l'intérêt des médecins généralistes !

M. le président . Monsieur Le Guen, voulez-vous laisser
M. Debré s'exprimer !

M. Bernard Debré . II s'agit ensuite, c'est vrai, de la multi-
plication des actes, aussi bien des consultations que des
examens de laboratoire, multiplication qui, bien souvent,
n'est pas justifiée par la délicatesse d'une maladie ou de son
traitement, mais par la nécessité plus triviale pour les
médecins de mieux gagner leur vie.

Certes, ces deux pratiques ne sont pas courantes mais la
tendance est là.

Eh oui, monsieur le ministre, mes chers collègues, l'écho
du bonheur annoncé par les hommes politiques se fracasse
sur les rochers acérés de la réalité quotidienne, comme dirait
un radical-socialiste de la Troisième République, ou méme
un commentateur de jeux télévisés, ce qui semble, à l'heure
actuelle, la meilleure reconversion possible pour le précé-
dent !

Dans cette dégringolade inquiétante, le système libéral de
distribution des soins est malgré tout resté performant . Les
c!ini .• tes sont, pour beaucoup d'entre elles, des institutions
solide, et bien gérées.

M . Alain Calmat . C ' est vrai !

M . Bernard Debré . Elles offrent des soins de haute qua-
lité.

M . Jean-Marie Le Guen . Ou méme de haute précision,
comme à Marseille !

M. Bernard Debré . Mais, évidemment, elles subissent
aussi les contraintes économiques actuelles : carte sanitaire
tatillonne et souvent obsolète : personnels en nombre insuffi-
sant, car elles souffrent aussi du manque d'infirmières ; diffi-
cultés d'investissement, car les matériels coûtent cher, très
cher . Cependant, elles arrivent à surnager, grâce à la sou-
plesse de leur administration qui s'adapte rapidement, grâce
aussi à la qualité des médecins et des gestionnaires qui sont
à leur tète.

M. Alfred Recours . Pas grâce à vous, en tout cas !

M. Bernard Debré . Cette gestion est telle que si l'on veut
véritablement faire des comptes, on s'aperçoit que les coûts
par pathologie sont Inférieurs dans les cliniques à ceux des
hôpitaux . ..

M. Alain Calmat. Evidemment, ils ne font pas la même
chose !

M. Bernard Debré . . . . alors que ces derniers sont source
de 58 p . 100 des dépenses de maladie.

Vous aussi, monsieur le ministre, vous avez fait cette
constatation, vous connaissez ces chiffres aussi bien que
nous, mais vous avez une curieuse façon d'agir . Puisque les
cliniques fonctionnent bien, parfois mieux que les hôpitaux. ..

M . Jean-Marie Le Guen . Rendez-nous Barzach !

M. Bernard Debré . . . .vous voulez les enfermer dans un
carcan administratif qui les entraînera dans la même dégrin-
golade que nos hôpitaux . La médiocrité pour tous ! Voici
votre slogan, monsieur le ministre, alors qu'il aurait fallu, au
contraire, donner aux hôpitaux la souplesse nécessaire de
gestion pour les hisser au niveau des cliniques.

Plusieurs députés du groupe socialiste . Rendez-nous
Barzach !

M. Bernard Debré . Monsieur le ministre, je suis un hos-
pitalier, vous l'avez dit tout à l ' heure . Je suis fier de l'être et
fier de mon métier . J'aimerais tant que ces hôpitaux aient les
moyens de vivre décemment !

M . Alain Calmat . Alors, il faut leur donner la ; même
chance qu'au privé ! (Applaudissements sur les bancs des
groupes du Rassemblement pour la République, Union pour la
démocratie française et de l'Union du centre .)

M. Denis Jacquat et M. Jean-Yves Chamard . Exacte-
ment !

M. Bernard Debré . C'est bién ce que nous proposons.
Pour une fois, monsieur Calmat, nous sommes d'accord ! Il
faut donner la même chance aux hôpitaux et aux cliniques,
et ne pas mettre des boulets aux pieds des cliniques !

Je suis un hospitalier public, mais je suis contre tous les
boulets ! Je suis résolument pour que vivent nos hôpitaux . Je
suis fier de notre système de santé, qui allie le secteur public
et le secteur privé. Je veux que les deux secteurs cohabitent
et soient compétitifs.

M. Alain Calmat . Nous aussi !
(M. Michel Coffineau remplace M. Pascal Clément au fau-

teuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M . MICHEL COFFINEAU,

vice-président

M. Bernard Debré . Monsieur le ministre, le nom que je
porte est attaché à de grandes réformes, en particulier à la
réforme hospitalière . Je n'accepterai pas qu'une politique
brouillonne et marquée du sceau de l'idéologie vienne briser
ces grandes réformes et notre système de soins .
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Et pourtant, certains articles de cette loi portant disposi-
tions relatives à la santé publique et aux assurances sociales
sont incontestablement attentatoires aux libertés tant der cli-
niques que des Français qui s ' y font soigner.

M. Jean-Marie Le Ouen . Votre discours, lui, est incanta-
toire, monsieur Debré 1 Il faut vous renouveler !

M . Alfred Recours. Vous êtes ringard !

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Vous avez une cli-
nique de retard !

M. Bernard Debré . C'est en particulier le cas pour l'ar-
ticle 8 de cette loi, qui modifie l'article L . 162, alinéa 22, du
code de la sécurité sociale, et qui introduit deux dispositions
nouvelles.

La première consiste à transformer les conventions
actuelles, signées entre les cliniques et les caisses d'assurance
maladie sans limitation de durée, en conventions à durée
détenn6_ :e.

La seconde consiste à intégrer dans les tarifs d 'hospitalisa-
tion des cliniques les frais d ' analyses et d'examens de labora-
toire, jusqu'alors facturés séparément selon les tarifs conven-
tionnels.

Deux dispositions qui auraient pu être anodines mais qui,
en réalité, sont d'une portée considérable . Permettez-moi d ' en
dire deux. mots, monsieur le ministre, pour expliquer leurs
conséquences, avant de révéler les motivations qui, peut-être,
vous lei ; ont fait prendre.

Vnus avez cité tout à l'heure le Conseil économique et
social . Voici ce qu ' il en pense car, soulignons-le, ces disposi-
tions faisaient partie d'un projet de loi hospitalière, que vous
avez démantelé pour pratiquer la politique du salami en fin
d'année.

Je cite ici le rapport du professeur Steg
« Il est tout à fait compréhensible que les autorisations ne

soient pas délivrées ad vitam aeternam . L'évolution des tech-
niques médicales et les progrès technologiques des appareil-
lages sont d'ailleurs en eux-mêmes, et sans intervention régle-
mentaire, un facteur d obsolescence souvent déterminant.
Néanmoins, cette notion de durée déterminée des autorisa-
tions introduite par la loi risque de constituer un facteur de
précarité pour les établissements et peut s'avérer être un frein
aux investissements, à la modernisation et à l'innovation, et
donc être contraire à l'intérêt du malade . Cette disposition
constitue également un grave facteur d'insécurité pour le per-
sonnel, et notamment pour les médecins qui s'engageraient
dans une activité hautement spécialisée. »

Dans ce rapport du professeur Steg au Conseil économique
et social, tout est dit et tout est condamné !

Comment une clinique pourra-t-elle sereinement envisager
des investissements coûteux mais technologiquement indis-
pensables . ..

M. Alain Calmat . En étant performante

M. Bernard Debré . . . . si l 'autorisation est donnée pour
une durée déterminée ? Quelle banque, quel investisseur va
prendre le risque de prêter de l'argent ? Quel médecin va
accepter de travailler dans une clinique si son activité est tri-
butaire de ce matériel soumis à autorisation ? Quel médecin
va accepter de travailler si sa spécialité même est soumise à
une autorisation à durée déterminée ?

M. Alain Welles. D 'ordinaire, vous êtes pour les contrats
à durée déterminée !

M. Bernard Debré . D'autant plus que cette durée, me
suis-je laissé dire, ne sera que de trois ans et que son renou-
vellement dépendra du pouvoir préfectoral.

A ce propos, je cite à nouveau le rapport du professeur
Steg :

« La procédure administrative qui préside aux décisions
d'autorisation et d'approbetion apparaît trop bureaucratique.
Tout se passe par dossiers, jamais on ne se parle et la déci-
sion est prise de façon discrétionnaire par le représentant de
l'Etat . Le centralisme bureaucratique contraste avec la déter-
mination exprimée dans l'exposé des motifs de faire de la
concertation un principe de base de la planification. »

Là encore, c'est le texte du rapport adopté par le Conseil
économique et social.

M . Alain Calmit . Et le Parlement ?

M . Bernard Debré . Ainsi, la création de conventions à
durée déterminée, outre son impact négatif sur les partenaires
extérieurs des cliniques, constitue une contrainte supplémen-
taire dont l'intérêt pratique n ' est nullement évident.

M. Guy Bérhe . A l'usine, vous êtes pour les contrats inté-
rimaires

M. Bernard Debré . Il faut un peu de concertation . Le
Conseil économique et social a fait de la concertation . Nous
n'en avons pas fait ici !

J'aimerais vous rappeler que, dans le système actuel, les
conventions sont déjà révocables à tout moment et qu 'en cas
de manquement grave, une clinique peut d ' ores et déjà être
déconventionnée sans qu'il soit nécessaire de fixer une durée
déterminée pour la convention . Sans aller jusqu'au déconven-
tionnement total, ce qui est très rare, l'assurance maladie dis-
pose déjà de toute une gamme de possibilités permettant
d'ajuster la convention, et par conséquent les tarifs, à la réa-
lité du conventionnement dt du fonctionnement des cliniques.

Pour justifier cette disposition, vous ne manquerez pas de
faire le parallèle avec les conventions régissant la médecine
de ville signées, elles, pour une durée de cinq ans. Mais ce
parallèle n ' est pas recevable . Ces dernières sont en effet des
conventions globales, régissant les relations entre l'ensemble
de la médecine libérale et l'ensemble de l'assurance maladie.
II ne s'agit en aucun cas d'une renégociation individuelle,
médecin par médecin, avec possibilité de remise en cause
d'un conventionnement individuel . Même si, il n ' y a pas si
longtemps, vous avez laissé planer cette menace, car il s'agis-
sait bien d'une menace, perçue comme telle par tocs les
médecins libéraux.

La création d'une convention à durée déterminée apparaît
donc comme une mesure extrêmement dangereuse et même
vexatoire à l'égard des cliniques.

M. Alain Calmat . Pourquoi ?

M. Bernard Debré . D'autant plus qu' aucune mesure simi-
laire n'est prévue, heureusement dirai-je, pour frapper les
hôpitaux publics de la même sanction.

M. André Clert . Ils font bien leur travail.

M. Bernard Debré . Une caisse ne peut en aucun cas
remettre en cause la prise en charge des malades dans les
hôpitaux, heureusement !

Il s'agit donc, par ricochet, d'une mesure entravant le libre
choix du malade de se faire soigner dans l'établissement qu'il
désire.

M . Alfred Recours. Mais non, et vous le savez bien !

M. Bernard Debré . Voici une première raison qui justifie
l'exception d'irrecevabilité.

Mais, monsieur le ministre, il y a plus grave encore, si tant
est qu'il puisse y avoir une hiérarchisation dans ce genre
d'atteinte aux libertés . En effet, un peu plus loin dans ce
même article, il est dit que les tarifs d'hospitalisation com-
prennent les frais d'analyses et d'examens de biologie médi-
cale . Cette mesure, à elle seule, remettra en cause l'existence
même d ' un nombre élevé de cliniques . mais c'est peut-être ce
que vous cherchez, finalement 1 Car, comme leur nom l'in-
dique, les tarifs d'hospitalisation sont destinés à couvrir l 'hé-
bergement proprement dit . Il s'agit des frais de séjour, des
soins infirmiers et des dépenses pharmaceutiques . Or, compte
tenu de la modicité des prix de journée accordés aux cli-
niques, dont la progression annuelle est très faible, l'activité
d'hébergement est déjà déficitaire dans une très grande majo-
rité des cliniques . Seule l'activité médicale proprement dite
permet de réduire ce déficit et de rétablir l'équilibre . Il n'est
donc pas nécessaire d'être grand clerc ou expert chevronné
en économie pour comprendre les conséquences, pour un
grand nombre de cliniques, d'une intégration des frais d'ana-
lyses et de laboratoire dans les tarifs d'hospitalisation . Cette
forfaitisation marque un tournant décisif de notre médecine
libérale vers une médecine fonctionnarisée. (Exclamations sur
les bancs du groupe socialiste.)

N'oublions pas que, sur le plan pratique, les mécanismes
forfaitaires que l 'on va appliquer aux cliniques rappellent
furieusement le budget global des hôpitaux publics . Or,
soulignons-le, le budget global, dans son principe, n'aurait
pas été irrémédiablement mauvais s'il avait été mis en pra-
tique différemment . Mais, actuellement, avec son taux direc-
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teur brutal comme un couperet, il a de nombreux effets
pervers et favorise en fait les établissements les moins dyna-
miques et les moins performants sur le plan médical.

M. Guy Biche . Quelles sont vos solutions ?

M. Bernard Debré . Nous avions des solutions, mais vous
ne nous avez pas écoutés à l'époque !

M. Guy Bicha . Pourquoi ne les avez-vous pas appliquées
en 1987 ?

M. Bernard Debré . Vous savez, monsieur le ministre, que,
faute de pouvoir financer certaines dépenses sur leur enve-
loppe globale, beaucoup d'établissements publics incitent les
malades à faire réaliser en ville certaines analyses, avant leur
hospitalisation . Il ne s'agit donc non pas d'économies, mais
de transferts de dépenses qui sont sans aucun effet réel sur le
volume des dépenses de santé.

Cette évolution vers le budget êlobal dans les cliniques va
également mettre très gravement en cause la liberté de pres-
cription du médecin, et par conséquent ébranler le système
de soins français . C'est la deuxième raison de voter cette
motion d'irrecevabilité.

Monsieur le ministre, si l'on comprend maintenant les
conséquences de certains articles de votre projet de loi, il
faut aussi en révéler la motivation . Les dépenses de santé
augmentent de façon importante . Elles atteignent, il est vrai,
plus de 8 p. 100 du produit intérieur brut. Mais s'il est cer-
tain que des économies peuvent et doivent être faites, il faut
aussi souligner que l'augmentation de ces dépenses traduit
d'abord la volonté du peuple français d'avoir accès à tous les
soins possibles.

L'élévation importante du niveau de vie a permis l'émer-
gence de nouvelles revendications en termes de santé . La
maladie et la souffrance sont de plus en plus considérées
comme inacceptables . Le bien-être est devenu une demande
essentielle.

Ces revendications légitimes induisent une nouvelle
approche de la consommation de santé, en termes de pro-
duits mais aussi en termes d'hébergement. Vivre mieux, vivre
plus intensément, vivre plus longtemps sont des slogans qui
font recette à juste titre . La stérilité du couple est devenue un
fait inexplicable ; la chirurgie esthétique est devenue un
droit.

Cette nouvelle approche sociale de la santé se traduit par
deux impératifs qui coûtent cher à la société.

D'abord, une tranformation technologique des plateaux
techniques . Pensez-vous, par exemple, qu'il soit possible
aujourd'hui de dire aux malades que, faute de machines nou-
velles pour casser les calculs par voie externe - les lithotrip-
teurs - il va falloir les opérer ? Pensez-vous qu'on puisse leur
dire que, faute de scanner ou d ' imagerie par résonance
magnétique, il faut les opérer dans des conditions de
moindre sécurité . Or ces matériels coûtent très cher. Ainsi, les
lithotripteurs les plus modernes dépassent 14 millions de
francs.

Mais, pour répondre à l'émergence de ces nouvelles reven-
dications sociales, il faut aussi que les personnels de santé
soient performants et bien rémunérés . Or il est évident qu 'à
l ' heure actuelle, hormis quelques exceptions que vous allez
brandir vraisemblablement avec délectation, ;es profes-
sionnels de santé ne gagnent pas bien leur vie, ni à l'hôpital
ni dans le secteur libéral.

II faut ajouter à cette analyse le changement formidable,
que vous avez d'ailleurs souligné, de l'environnement démo-
graphique. En effet, après le baby-boom de l'après-guerre,
après la stabilisation des années 60, voici qu'arrive le papy-
boom, à cause de la chute des naissances et de l'augmenta-
tion de la durée de vie . La France se ride, la France vieillit 1

Cette diminution du nombre des naissances associée à
l'augmentation importante de la durée de vie est l'image la
plus forte de :e déséquilibre démographique, dont les racines
psychologiques profondes sont ambigues, mêlant la crainte
de l'avenir, la volonté de bien-être, et parfois même l'égolsme
des couples.

Je ne m'étendrai vas clavantes; sur ce constat de l'évolu-
rion de notre société . V;.ia !'avez dressé vous-même, mais les
réponses socialistes sont tués particulières . Elles prennent leur
source datte une idéologie pernicieuse.

M . Alain Vidallas. Pour vous !

M . Bernard Debré . Pour beaucoup de Français : ils sont
nombreux, en ce moment, à descendre dans la rue !

M . Alain Vidalies . Mais ils ne votent pas pour vous !

M . Bernard Debré . Oh ! nous sommes prêts à accepter
une dissolution . Nous l'avons montré en votant la censure et,
si vous y .tenez. nous recommencerons avec vous à l'occasion
du prochain 49-3 . Le peuple français tranchera !

M. Alain Vidalles . Chiche ! II votera contre vous !

M. Alfred Recours. Pas la peine d'aller aux élections :
vous seriez battus !

M . Charles Rietre . Au lieu de démissionner les uns après
les autres, démissionnez donc tous ensemble, messieurs 1
(Rires sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Bernard Debré . Vous voulez imposer le tout Etat.
Puisque l'Etat veut tout rembourser et qu'il ne sait pas bien
gérer, en tout cas moins bien pour l'instant que le privé,
puisque notre sécurité sociale est mal gérée, comme le montre
la disparité des caisses, il veut imposer par ses lois une
réduction tant de l'offre de soins que de leur remboursement.
C'est pour cela que nous nous dirigeons, par vos lois, vers
one médecine étatisée, vers un service naiional de santé.

M . Jean Le Garrec . Tout de même, monsieur Debré !

M . Alain Calmat . Ce n ' est pas sérieux !

M. Bernard Debré . En étendant aux cliniques le système
du budget global, vous encadrez leur gestion et vous sup-
primez à terme le libre choix des malades : ils ne pourront
plus choisir quand vous aurez tué les cliniques.

M . Alfred Recoure . Vous noircissez à plaisir !

M . Bernard Debré . Vos lois tendent aussi à supprimer le
libre choix du médecin par le malade, à priver les médecins
de leur liberté thérapeutique, à brider tout effort de
recherche, tant publique que privée.

M. Alfred Recoure . Essayez de raconter ça aux Français !
Ils savent bien que c'est faux

M . Bernard Debré. Cette dérive est grave, et pourtant elle
est inscrite dans tout: la politique que vous menez.

Monsieur le ministre, vous n'avez pas joué la concertation,
puisque vous présentez maintenant un certain nombre
d'amendements qui n'ont même pas été discutés en commis-
sion, comme l'a reconnu M . le rapporteur . Vous annoncez de
surcroît que vous allez poursuivre votre politique en faisant
voter d'autres lois.

Pourtant, il existe une autre politique de santé, qui pré-
serve les libertés fondamentales des Français . Cette politique
impose du courage, mais vous n'en avez pas . Elle impose que
vous accordiez votre confiance au corps médical . Or ce que
j'entends sur ces bancs montre que vous ne le faites pas.
(Protestations sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Alain Calmat. C ' est faux 1 Ces propos sont intolé-
rables ! Nous ne pouvons les accepter !

M. Bernard Debré . Elle impose aussi que vous fassiez
confiance aux Français . Or vous ne leur faites pas confiance.
(Nouvelles protestations sur les mêmes bancs.)

M. Alfred Recours . Vous n'avez même pas confiance en
vous !

M . Bernard Debré . Vous croyez en l'Etat tout-puissant,
centralisateur et dominateur. C'est une erreur historique !
(Rires et exclamations sur les bancs du groupe socialiste) d'au-
tant que l'histoire qui se construit autour de nous nous
montre le contraire. (Applaudissements sur les bancs des
groupes du Rassemblement pour la République, Union pour la
démocratie française et de l'Union du centre.;

M . Alfred Recours .. C'est un discours de mandarin 1

M . Alain Calmat . Les personnels hospitaliers sauront à
quoi s'en tenir !

M . Bernard Debré . Pourtant, il existe une autre voie,
monsieur le ministre, et nous aurons peut-être l'occasion d'en
parler, si vous présentez, au printemps, le texte sur l'hospita-
lisation.

M. Guy Bêcha . Démago !
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M. Bernard Debré . Peut-être y aura-t-il, comme vous
l'avez annoncé, d'autres textes . Je tremble à cette annonce,
monsieur le ministre.

M. Alfred Recours et M. Guy Biche . A l'annonce de
votre démission 1

M. Bernard Debré . Permettez-moi de citer cette phrase de
Virgile qui prête ces mots à Laocoon s 'adressant aux
Troyens : « Timeo Danaos et dona ferentes » . Je la traduis
librement par : « Méfiez-vous des socialistes, surtout quand
ils font des lois I » (Rires et applaudissements sur les bancs des
groupes du Rassemblement pour la République, Union pour la
démocratie française et de l'Union du centre .)

Monsieur le ministre, le projet de loi que vous nous pré-
sentez subrepticement, en cachette, est un mauvais coup
porté aux libertés fondamentales des Français . Il est indis-
pensable que l 'Assemblée nationale le dise clairement en
votant, au-delà des clivages classiques, cette exception d'irre-
cevabilité. II y va de l'avenir de notre système de santé,
(Applaudissements sur les bancs des groupes du Rassemblement
pour la République, Union pour la démocratie française et de
l ' Union du centre. - Exclamations sur les bancs du groupe
socialiste .)

M. Alain Calmat . Docteur Knock !

M. Alfred Recours . Vous rêvez !

M. le président . La parole est à M . Jean Le Garrec, ins-
crit contre l ' exception d'irrecevabilité.

M . Jean Le Garrec . Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, je vais improviser une réponse à la très longue inter-
vention de M. Debré que j'ai écouté très attentivement. Soyez
rassurés, je serai moins long que lui !

M. Bernard Debré . Parce que vous n'avez rien à dire !

M . Jean Le Garrec . A la limite, j'aurais pu monter à la
tribune et en redescendre immédiatement puisque M. Debré
n'a nullement justifié le fondement juridique de cette excep-
tion d ' irrecevabilité . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. Bernard Debré . Ce texte est attentatoire aux libertés !

M . Jean Le Garrec . Il est évident qu'il n'y a pas eu la
moindre approche juridique.

M. Alfred Recours . Il ne connaît méme pas la Constitu-
tion 1

M . Jean Le Garrec . J ' espère que M . Debré est meilleur
chirurgien que juriste !

Cet avis sur l'absence de fondement juridique est partagé
par certains dans son propre groupe, puisque le meilleur spé-
cialiste juridique de ce groupe m'a avoué très innocemment
hier qu'il ne voyait rien dans ce projet qui puisse justifier
l'irrecevabilité.

M. Alain Vidalles . Ils ont des problèmes dans le groupe.

M . Jean Le Gare« . Néanmoins, je ne vais pas descendre
immédiatement de la tribune car je veux, avant qu'intervien-
nent les orateurs du groupe socaliste, répondre rapidement à
M. Debré en formulant truie remarques liminaires puis en
abordant trois problèmes de fond.

Pour ce qui est des remarques, }e commence par vous dire,
monsieur Debré, qu'il faut toujours manier le terme de
liberté avec prudence.

M. Bernard Debré . C ' est bien vrai !

M . Jean Le Garrec . Méfiez-vous lorsque vous prononcez
des mots comme « obscurantisme» ou « ombre et lumière ».
Ils son' excessifs . Ils n'on: aucune signification.

M. Philippe Legras . Ce sont des citations 1

M . Jean Le Garrec . Monsieur Debré, croyez-vous que
l'article 19 qui proroge jusqu'au 31 décembre 1991 le dispo-
sitif limitant le cumul entre un emploi et une retraite soit
obscurantiste ? Ne procède-t-il pas plutôt du souci de maî-
triser les équilibres sociaux de notre pays 7

M. Bernard Debré . J'ai parlé d'autre chose !

M. Jean Le Carrec . Ma deuxième remarque, monsieur
Debré, est pour souligner que vous employez trop facilement
le mot libéralisme . A chaque fois m'est revenu en tête cette
expression bien connue qui parle de la liberté du renard dans
le poulailler.

M. Bernard Debré . Les médecins libéraux apprécieront !

M. Jean Le Garrec . Ainsi vous voulez les avantages du
privé, tout en souhaitant conserver les sécurités du finance-
ment public, c ' est-à-dire le financement par la solidarité
nationale . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

C'est bien là le problème, monsieur Debré ! Vous désirez
une liberté totale, mais à la condititon que l'Etat que vous
dénoncez, que la solidarité que vous dénoncez assurent le
financement public sans que vous ayez jamais à vous préoc-
cuper des équilibres, même s'il faut pour les assurer des
mesures pesant pour l'essentiel sur les salariés . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste. - Protestations sur les
bancs des groupes du Rassemblement pour la République.
Union pour la démocratie française et de l'Union du centre.)
Telle est la différence politique fondamentale entre nous et
vous, monsieur Debré.

M. Bernard Debré . Je vous rappelle que l'école privée est
aussi financée par l'Etat et qu 'elle assure une liberté !

M. Jean Le Garrec . Monsieur Debré, je vous ai écouté
attentivement et je ne vous ai pas interrompu !

M. Jean-Pierre Biquet. Quarante-cinq minutes, c'est
beaucoup !

M. Jean Le Garrec . Ma dernière remarque liminaire sera
pour dire .qu'en définitive j'aurais préféré qu ' en tant que
chirurgien et agrégé travaillant dans le service public vous
manifestiez plus d'estime à l'égard de ce secteur.

M. Guy Biche . C'est sa gamelle !

M. Jean Le Garrec . J ' ai été gêné par les remarques que
vous• formuliez concernant ces professions honorables de
plombier, d'électricien et autres.

M. Bernard Debré. Puis-je répondre, monsieur le prési-
dent 7 Je suis mis en cause personnellement ! (« Non .' Non !»
sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Guy Biche . Il veut un statut protecteur !

M. Bernard Debré . Rappel au règlement !

M. Jean Le Garrec. Monsieur Debré, attendez une
seconde ! Laissez-moi au moins terminer ma phrase !

M. Bernard Debré. Je vous laisse terminer votre phrase,
mais ensuite, je demande la parole !

M. Jean Le Germe . Mon discours est très modéré par
rapport au vôtre.

M. Alfred Recours . Absolument !

M . Denis Jacquat . Vous n 'avez rien à dire !

M . Jean-Pierre Foucher. C'est scandaleux ! Vous vous
attaquez aux personnes !

M. Jean Le Garrec . Je voudrais vous faire remarquer,
monsieur Debré, qu'il y a quelque chose d'un peu insensé
dans votre démarche qui m'a profondément choqué et pro-
fondément gêné.

M. Emmanuel Aubert . Parlez au fond !

M. Jean Le Gare«. Compte tenu de votre personnalité,
de votre expérience, vous auriez dû, me semble-t-il, éviter de
brosser un tableau du métier que vous faites lui ne corres-
pond ni à la réalité du service public ni à son évolution.

M. Bernard Debré. Me permettez-vous de vous inter-
rompre, monsieur Le Garrec ? (« Non !» sur les ,bancs du
groupe socialiste.)

M. Jean Le Gare« . Si le président le permet, je n'y vois
aucun inconvénient.

M. le président . La parole est à M. Bernard Debré, avec
l'autorisation de l'orateur.

M. Bernard Debré. Mon cher collègue, vous m' avez
attaqué personnellement. (« Non !» sur les bancs du groupe
socialiste.)
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M . Guy Biche . Les faits personnels viennent en fin de
séance !

M. Bernard Debré . Vous avez dit que je méprisais le sec-
teur hospitalier dont je fais partie.

M. Jean-Pierre Baquet . Vous avez attaqué tout le
monde !

M. Bernard Debré . J'ai au contraire souligné, ce qui
prouve que vous ne m'avez pas écouté, que le secteur hospi-
talier était en déshérence et que j'aimerais qu ' il soit perfor-
mant, car les chiffres montrent qu'il ne l ' est plus.

Au lieu de prétendre que je veux le beurre et l'argent du
beurre, en demandant des fonds publics pour le fonctionne-
ment des cliniques privées, j'aimerais, mon cher collègue, que
vous vouliez avec moi que les hôpitaux puissent bénéficier
d'un peu plus de fonds, que le budget global ne vienne pas
les étrangler et que puissions, nous médecins, travailler cor-
rectement dans les hôpitaux, ce qui n'est pas le cas pour
l'instant.

Je suis fier d'être dans un hôpital et jamais je n'irai ail-
leurs ! (Applaudissements sur les bancs des groupes du Rassem-
blement pour la République, Union pour la démocratie française
et de l'Union du centre.)

M . le président . Monsieur Le Garrec, veuillez pour-
suivre !

M. Jean Le Garrec . Monsieur Debré, je vous ai écouté
avec attention, mais je ne crois pas que vous ayez apporté le
moindre argument supplémentaire à votre démonstration sur
l'irrecevabilité.

M. Bernard Debré . Vous ne voulez pas entendre !

M. Francis Geng . Il n ' est pire sourd que celui qui ne veut
pas entendre !

M. Jean Le Garrec. J'ajoute qu'en aucun cas je n'ai eu le
sentiment de faire une attaque personnelle, ce qui n ' est d'ail-
leurs pas mon habitude.

Ces trois remarques liminaires vous ont beaucoup gêné, je
le conçois.

M. Bernard Debré. Non !

M. Jean Le Gara« . Elles m'ont permis de remettre les
choses à l'endroit . Vous les aviez tellement mises à l'envers
que c'était le moins que je pouvais faire.

Après ces trois remarques liminaires, j 'aborde le dossier au
fond, sur trois thèmes.

D'abord ce n'et certainement pas un hasard, monsieur
Debré, si vous n'avez évoqué dans votre intervention que le
problème de la clinique privée.

M . Guy Biche . Eh oui !

M . Jean Le Garrec . Vous n'avez parlé d'aucun des sujets
traités par ce texte.

M. Alfred Recours . C 'était son intérêt !

M . Jean Le Garrec . Ainsi vous n'avez pas évoqué le pro-
blème des centres de soins à propos desquels je comprends
la démarche du Go rvernement qui consiste à leur donner les
moyens d'exercer leurs missions.

Monsieur le ministre chargé de la santé, vous avez déclaré,
il n ' y a pas très longtemps, que les centres de santé jouaient
un rôle social extrêmement important, qu'ils permettaient
l'accès aux soins des personnes les plus démunies, dont les
revenus sont les plus modestes.

M. Bernard Debré . Ils sont tous déficitaires !

M. Jean La Garrec . II m ' aurait été agréable que M . Debré
en parle.

M. Denis Jacquat . ii en parlera sur l'article correspon-
dantI

M. Jean Le Garrec . Je vous félicite, messieurs les
ministres, d ' avoir prévu un allégement des charges sociales
qui permettra à ces centres de soins de fonctionner dans de
meilleures conditions, car ils jouent un rôle fondamental au
niveau de la médecine, notamment en matière de protection
sociale.

Ce n'est pas un hasard si ce problème n'a pas été évoqué
par les députés de l'opposition.

M. Bernard Debré. Il le sera tout à l'heure !

M. Jean Le Garrec . En ce qui concerne les cliniques
privées, je répète que nous entendons un discours fondamen-
talement contradictoire.

Chacun veut bien reconnaître que l'institution de la contri-
bution sociale généralisée est une réforme fondamentale, car
on ne peu: assurer le maintien de notre système de protection
sociale par la seule solidarité entre actifs et non-actifs.

Il faut prendre en compte les évolutions de la médecine, la
demande constante et légitime d'amélioration du niveau des
soins . Il faudra demain satisfaire des besoins nouveaux qui
commencent à apparaître, comme celui de la médecine de
soins palliatifs, problème ô combien important, monsieur le
ministre, dont nous avons déjà eu l'occasion de parler et
dont mon collègue André Clert est l'un des plus ardents
défenseurs.

M. Francis Gang . C ' est un problème délicat !

M. Jean Le Garrec . Je le reconnais bien volontiers.
Nous savons que, pour faire face à cette évolution, il faut

élever le niveau des contributions . Tout le monde le sait ;
tout le monde le dit, mais nous sommes les seuls à avoir le
courage de le faire.

M. Alain Calmat . Très bien !

M. Jean Le Garrec. C'est toute la différence entre le dis-
cours et la volonté réelle de mener une action politique.

Nous avons le courage d 'aborder ces problèmes et je suis
persuadé, mes chers collègues, que si la motion de censure
avait été votée - elle ne l'a pas étA et j'en suis très fier -
personne n'aurait eu à nouveau le courage de mettre l'ou-
vrage sur le métier. (Exclamations sur les bancs des groupes du
Rassemblement pour la République et Union pour la démocratie
française .)

M . Main Calmat. Tout à fait !

M. Bernard Debré . Ridicule !

M. Denis Jacquet . II prend ses désirs pour des réalités !

M. Jean Le Garrec . Il faut en effet pouvoir résister à tous
les groupes de pression, à toutes les tentations, à tous les
discours.

M. Gilbert Millet. ils ne voulaient pas la censure !

M. Jean Le Garrec. S'il est facile de dire ce qu'il faut
faire, il est beaucoup plus difficile d'engager des réformes de
fond.

M. Bernard Debré . Les 110 propositions !

M. Jean Le Garrec . Le deuxième problème de fond a
déjà été évoqué durant cette discussion ; il s'agit de maîtriser
les dépenses de soins, le coût des politiques de santé . Cela a
été répété sur tous les tons, mais lorsque le Gouvernement
avec prudence, avec précaution, met en oeuvre une volonté de
maîtrise des coûts, en refusant votre politique de rationne-
ment des soins,. ..

M . Alain Calmat . Tout à fait !

M. Jean Le Garrec . . . . et en se fondant sur la nécessité de
réorganiser progressivement le système de santé pour en amé-
liorer les qualités, vous vous récriez, au nom de la défense
d'intérêts particuliers, en refusant de prendre en compte l'in-
térêt général . (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste. - Exclamations sur les bancs des groupes da Rassemble-
ment pour la République, Union pour la démocratie française et
de l'Union du centre.)

Monsieur le ministre, vous avez raison de vous engager
dans cette voie et je ne vois pas en quoi l'article 8, qui a
comme objectif de dynamiser les relations conventionnelles . ..

M. Bernard Debré . Mais non !

M. Jean Le Garrec . . . . entre les caisses régionales et les
cliniques dans !a perspective de l'indispensable restructura-
tion de l'offre de soins à but lucratif . ..

M. Bernard Debré . C'est stupide !

M. Jean Le Garrec . . . . de la maîtrise des dépenses corres-
pondantes, n'irait pas dans le sens de ce qu'il est indispen-
sable de faire.

M . Bernard Debré . II fallait m'écouter !
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M. Juan Le Garrec . Dans un monde à évolution rapide et
constante de la demande de soins et de la technicité des
soins, l'acceptation de contrats à durée déterminée me semble
aller dans le sens fondamental de l 'évolution, à condition
- tel est l'objet d ' amendements présentés au nom du groupe
socialiste - que cette durée déterminée soit précisée et qu'elle
puisse être renouvelée par tacite reconduction, si aucun pro-
blème ne se pose.

M. Alain Calmat . C'est très raisonnable !

M. Jean Le (literie . Comment peut-on considérer que
cette volonté de négociation, de contractualisation sur un
temps précis, avec des partenaires responsables serait non la
marque d'un progrès, mais l ' attaque liberticide que vous y
voyez ?

Cette démarche est fondamentalement juste, monsieur le
ministre, et nous vous soutiendrons dans cette action.

Enfin, le troisième et dernier problème de fond est celui
des retraites que vous avez évoqué, monsieur le ministre, et je
vous en remercie . Nous en avons d'ailleurs débattu avec
vous-même et avec le Gouvernement.

Vous aviez annoncé qu'une augmentation de 1,4 p . 100 des
retraites du régime général de la sécurité sociale allait être
possible au le, janvier. Le groupe socialiste a discuté longue-
ment avec vous et nous avons compris les difficultés que
vous rencontrez dans un env unnement économique aléa-
toire, dans un environnement t, .'olitique difficile compte tenu
de votre volonté d ' assurer l ' équilibre du système.

Dans le souci de créer les conditions les plus apaisées pour
une préparation solide de la discussion de fond que consti-
tuera le « Grenelle des retraites », vous avez admis les argu-
ments et l'échange normal entre un groupe majoritaire et son
gouvernement et accepté de porter cette augmentation au
1 « janvier à 1,7 p. 100. Nous avons perçu cette décision,
monsieur le ministre, comme une mesure conservatoire,
comme une pro"ilion, selon l'expression que vaus avez vous-
même utilisée.

(M. Pascal Clément remplace M. Michel Coffineau au fau-
teuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M. PASCAL CLÉMENT,
vice-président

M. Jean Le Garrec . Nous voulons, comme vous, monsieur
le ministre, mettre à plat le système des retraites . II n'est plus
possible de devoir engager chaque année, dans des condi-
tions difficiles, des négociations sur des problèmes qui
concernent presque huit millions de retraités . Nous avons
donc le même souci que vous de créer des conditions
sereines de négociation . L'ajustement de l'augmentation
prévue au l et janvier va dans ce sens.

Toutefois, vous le savez très bien, monsieur le ministre, il
ne peut s 'agir que d ' une provision, d'une mesure conserva-
toire et il conviendra de revoir la question avec le Gouverne-
ment avant la fin du premier semestre de l'année prochaine.

M. Jean-Luc Préel . Cela n'a rien à voir avec le débat !

M . Jean Le eau« . II serait souhaitable de le faire après
que la négociation avec les partenaires économiques et
sociaux aura bien avancé et dans la mesure où le Parlement,
comme l'a indiqué M. le Premier ministre, pourra étre
associé, selon des formes à définir, à l'élaboration des propo-
sitions à présenter lors de ce « Grenelle des retraites ».

M. Jean-Luc Préel . C'est de la cuisine interne au P .S. !

M. Marc Laffineur. Qu'est-ce que cela a à voir avec l ' irre-
cevabilité ?

M. Jean Le Garrec . On peut demander, et nous l'avons
fait, des efforts à des retraités, car ils savent parfaitement,
môme si cela est difficile pour eux, que la solidarité entre les
actifs et les non-actifs n 'est plus suffisante pour maintenir le
système de protection sociale auquel nous tenons . Néanmoins
nous devons aussi rendre justice et agir en assurant l'indis-
pensable équilibre social.

Je sais que vous partagez cette préoccupation que notre
groupe a exprimée avec force . Soyez persuadé, monsieur le
ministre, que nous acceptons cette décision conservatoire,
cette provision, pour reprendre vos propres termes, mais que
nous considérons qu'elle n'est qu'une mesure d'attente avant

la négociation. Nous serons donc très vigilants sur la manière
dont la concertation et la négociation sur le « Grenelle des
retraites » seront engagées.

M . Jean-Pierre Baquet . Absolument !

M. Jean Le Garrec . Telles sont les trois remarques de
fond que je voulais formuler.

Vous avez bien compris, mes chers collègues, que l 'excep-
tion d'irrecevabilité défendue par M . Debré n'avait aucun
rapport avec les termes de l'article 91 de notre règlement . Il
s'agissait d'un discours purement politique, ce que je ne
reproche pas à M. Debré, car il avait parfaitement le droit
d'agir ainsi.

M. Bernard Debré . Merci !

M. Jean Le Garrec . Néanmoins, il a exposé une vision
partiale et très particulière de notre système de protection
sociale.

M. Emmanuel Aubert . Cela vous va bien !

M. Jean L. Ganse. Vous n'aurez donc aucun ma! à
rejeter cette motion d'irrecevabilité et à considérer que le dis-
cours de M. Debré, y compris en ce qu'il avait de politique,
n'est pas recevable . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. le président . La parole est à M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité.

M. he ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Monsieur le président, je répondrai brièvement sur un point
de l'intervention de M. Debré.

Monsieur Debré, je ne peux pas vous laisser parler de
« rationnement des soins ».

Les moyens consacrés par la collectivité nationale au finan-
cement des soins dans notre pays sont importants : 400 mil-
liards de francs sont consacrés au financement de la santé,
dont 200 milliards à l'hospitalisation publique et privée.

Il n 'y a pas de rationnement des soins, monsieur Debré. La
liberté n'est pas en cause.

N'oublions pas que ces 400 milliards de francs sont des
financements publics.

Mme Elisabeth Hubert. Qui cotise ?
M. Is ministre des affaires sociales et de la solidarité.

Les activités des entreprises privées, que sont les cliniques
privées à but lucratif comme d'ailleurs les professions libé-
rales de santé, sont financées par des fonds publics, . ..

M. Bernard Debré . Non, ce sont des cotisations !

M. le ministre den affaires sociales et de la solidarité.
. . . c'est-à-dire par des ressources garanties par l'ensemble des
Françaises et des Français et par les entreprises de notre
pays . (« Non ! Non ! .v sur les bancs du groupe del Rassemble-
ment pour la République.)

M . Franck Borotra . Ce sont les cotisations 1

M . Denis Jacquat. C'est la conception socialiste !

M . Alain Calmat. C 'est la solidarité nationale !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
L'argent des citoyens, monsieur Debré . ..

M. Bernard Debré . Ce n ' est pas le vôtre !

M. le ministre des affaires sociales et de le solidarité.
. . . c'est effectivement celui des assurés sociaux, mais ce n'est
certainement pas celui des professions de santé et des cli-
niques privées I (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste .)

M. Philippe Legras . Ce n'est pas l ' argent public !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Moi, monsieur Debré, comme ministre de la République, je
suis garant de la protection sociale dans notre pays.

M. Franck Borotra . Vous êtes complice de ça, monsieur
Durieux ?

M. Jean-Marie L. Ouen . C ' est la privatisation du profit !

M. le ministre des affaires sociales et de le solidarité.
Monsieur Debré, le dualisme de notre système de santé, c'est-
à-dire un secteur public et un secteur privé, . ..

M. Bernard Debré. Laissez-les vivre 1
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M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
...tous deux financés par des fonds publics, ceux de la sécu-
rité sociale, en fait l'originalité.

M. Bernard Debré . Ce n'est pas ce que disait M. Le
Garrec ! II voulait tuer le public ! (Exclamations sur les bancs
du groupe socialiste.)

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Il n'est pas question de remettre en cause ce dualisme. En
revanche, à partir du moment où des fonds publics intervien-
nent, il est normal que des régulations soient mises en place.
C'est uniquement de cela qu'il s'agit.

M . Alfred Recours . Tout à fait ! Excellent !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Je veux que les Français soient bien soignés et ils le sont.

M. Barnard Debré . Ils le sont encore !

M. Philippe Legras . Laissez-leur le choix !

M. le ministre des affaires sociales et de ia solidarité.
Nous avons en France un bon système de santé et cela conti-
nuera !

M. Bernard Debré . Attention, vous le tuez !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Mais je veux aussi que les Français aient l ' assurance d'être
bien remboursés lorsqu'ils se font soigner . (a Très bien !» sur
les bancs du groupe socialiste.)

M. Philippe Legras . Ils préfèrent être bien soignés !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Je puis vous dire, mesdames, messieurs les députés, que,
comme ministre des affaires sociales et de la solidarité, je
serai le défenseur de la sécurité sociale. ..

M. Bernard Debré . Il faut aussi être celui des malades !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
. . . car elle représente une garantie pour nos concitoyens
attachés à la solidarité, mais aussi pour les professions de
santé.

M . Marc Laffineur. Et les malades !

M . Alain Calmat . Ne vous appropriez pas les malades,
messieurs du lobby ! Vous n'avez le monopole ni des
malades ni de la santé des Français !

M . le président . Monsieur Calmat, calmez-vous !

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Je disais que notre système de sécurité sociale est une
garantie d'abord pour l 'ensemble des Françaises et des
Français mais aussi pour les prc'e.,sions de santé, pour les
cliniques privées, pour les hôpitt- publics dont l'activité ne
pourrait être garantie si les assurés sociaux ne bénéficiaient
d 'un bon niveau de prise en charge. Vous savez bien que
défendre la sécurité sociale c'est répondre aux préoccupations
des Françaises et des Français, des assurés sociaux, des
m, Jades et de ceux qui sont heureusement bien portants mais
qui peuvent un jour avoir besoin de recourir à notre système
de santé. Vous savez aussi que la défense des professions de
santé, des cliniques privées, des hôpitaux publics passe
d 'abord et avant tout par celle de la sécurité sociale . Et la
défense de la sécurité sociale, fondement de la solidarité, est
seule au coeur du débat sur la politique sociale que poursuit
le Gouvernement . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. Jean-Yves Chamard . II n'y a rien dans le D.M .O .S.
en ce sens.

M. Bernard Debré . Vous évacuez les vrais problèmes !

M. Jean-Maris Le Ouen . Vous, vous avez parlé pendant
quarante-cinq minutes pour les défendre . ..

M. Bernard Debré . On n'a pas le droit de défendre les
hôpitaux ?

M. le président . Je mets aux voix l'exception d'irrecevabi-
lité.

Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la
République et par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

M. Jean-Maris Le Ouen . Comment vont voter Barzach et
Noir ?

M. le président . Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le présider.' Personne ne demande plus à voter 1 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 549
Nombre de suffrages exprimés	 548
Majorité absolue	 275

Pour l'adoption	 266
Contre	 282

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. le président . M. Charles Millon et les membres du
groupe Union pour la démocratie française opposent la ques-
tion préalable en vertu de l'article 91, alinéa 4, du règlement.

La parole est à M . Denis Jacquat.

M . Denis Jacquat . Monsieur le ministre, chaque année,
avant Noël, une charmante tradition parlementaire veut que
le Gouvernement sorte de sa grande hotte un projet fourre-
tout qualifié le plus souvent de « diverses mesures d ' ordre
social » ou, pour céder à la manie contemporaine des sigles,
D .M.O.S.

Bien que votre texte ne soit pas qualifié ainsi, il se rattache
de toute évidence à cette catégorie. Même s'il est traditionnel
qu'une certaine part d'improvisation préside à l'élaboration
de tels textes, il faut convenir que cette année, monsieur le
ministre, vous vous êtes surpassé dans le genre.

En effet, votre projet de loi, étriqué et déséquilibré, porte
les stigmates de la précipitation dans laquelle il a été élaboré.

Permettez-moi, quitte à vous lasser, de revenir un bref ins-
tant sur le calendrier de la présentation de votre texte à l'As-
semblée nationale.

Moins d'une semaine après son adoption au conseil des
ministres, le texte était distribué à l'Assemblée, le lundi
26 novembre, mais, compte tenu des délais matériels propres
à ce type d'exercice, la plupart des parlementaires, dont moi-
même, n'ont pu en prendre connaissance que le mardi
27 novembre . La commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales s'est prononcée en une seule séance, le jeudi
29 novembre au matin, sans que, apparemment, le rapporteur
ait pu s'imprégner des subtilités du texte tant i' g raissait
désemparé devant les questions que lui posèrent les commis-
saires de l'opposition ; et il faut reconnaître que le rappor-
teur ne manque pas de talent. Je ne vous parlerai pas, mon-
sieur le ministre, de la réunion de ce matin où nous avons
été saisis de quinze amendements du Gouvernement, et nous
savons que, cet après-midi, quinze nouveaux amendements
du Gouvernement seront encore déposés.

Monsieur le m:nistre, ce n'est pas du travail sérieux I Ce
matin, ces méthodes de travail ont créé une ambiance de
révolution dans tous les groupes, parmi tous les commissaires
de la commission des affaires sociales . Je dis publiquement,
monsieur le ministre, que le Gouvernement se fiche de nous !
Dites à votre Premier ministre que les parlementaires, tous
les parlementaires, m€me ceux de l'opposition, en ont ras le
bol de cette politique du socialisme désocialisé qui ressemble
de plus en plus au café décaféiné ! (Applaudissements sur les
bancs des groupes Union pour la démocratie française, de
l'Union du centre et du Rassemblement pour la République .)

Une semaine après le passage en commission, nous
sommes maintenant en séance publique pour examiner un
texte qui - tout semble l'indiquer - n'est pas encore présenté
dans son état définitif. Il manque encore quelques amende-
ments . Doit-on croire, monsieur le ministre, que, parmi les
nombreuses innovations dont M . le Premier ministre se van-
tait lors du débat sur la censure, figure la mise au point d'un
nouveau type de législation : la loi en l'état futur d'achève-
ment ?

Nous regrettons d'autant plus la hâte avec laquelle on veut
nous faire délibérer qu'elle ne nous a pas permis d'étudier
dans la sérénité qui s'impose de nombreux amendements
parmi lesquels certains fort intéressants, présentés par le
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groupe socialiste . Je pense, en particulier, à celui qui
concerne l'institution de procédures simplifiées devant la
commission régionale d'agrément pour l'ouverture de consul-
tations de médecine ou de dentisterie salariée.

M . Jean-Merle Le Ouen . Merci, monsieur Jacquat !

M . Denis Jacquot . II a été retiré pour réécriture, car nous
ne l'avons pas vu ce matin . Mais je pense que, comme le
furet, il reviendra peut-être dans quelques instants . (Sourires.)

M . Jean-Marie Le Guen . Absolument !

M . Denis Jacquat . Permettez-moi, monsieur le ministre,
de vous dire que ces manières ne grandissent pas le Gouver-
nement et qu'elles contribuent fortement à la dégradation du
travail parlementaire, dégradation contre laquelle j ' entends
m'élever solennellement au nom de mon groupe, l ' U .D .F ., et
au nom, j'en suis sûr, de l ' opposition tout entière . D'ailleurs,
ce matin, les commissaires socialistes partageaient tout à fait
mon o^inion sur les méthodes de travail.

Nous comprenons bien qu'il faille aller vite dans l'élabora-
tion de certaines réformes tant les problèmes qu'affronte
notre pays réclament des solutions urgentes et importantes.
Mais, monsieur le ministre, nous ne pouvons pas pour autant
accepter qu'on confonde vitesse et précipitation dans une
matière aussi fondamentale que l'avenir de notre système c :e
santé et de protection sociale. L'une des conséquences les
plus fâcheuses, en effet, de la procédure ultra-rapide que
vous avez choisie est l'absence quasi-totale de concertation
avec les milieux concernés, notamment les professionnels de
la santé eux-mêmes . Cela entoure votre texte d'une ombre de
suspicion sur ses intentions véritables.

Faute d'avoir recueilli de façon détendue et ouverte l ' avis
des organisations syndicales et professionnelles concernées,
vous entretenez le doute sur vos véritables desseins.

Permettez-nous, dans ces conditions, de penser que votre
texte est porteur de menaces très graves pour l 'avenir de la
médecine libérale et du secteur hospitalier privé.

Cette impression est renforcée par le luxe de précautions
dont vous vous entourez pour faciliter le passage en force de
votre projet : déclaration d'urgence, possibilité de faire appel
à l'article 49, alinéa 3, de la Constitution, qui a été accordée
par le Conseil des ministres . Cette méthode est révélatrice de
vos inquiétudes . Elle est aussi la preuve du mépris affiché
dans lequel vous tenez le Parlement.

Après ces remarques introductives sur la procédure dont
vous vous êtes servi, monsieur le ministre, j'en viens mainte-
nant aux lacunes de votre texte.

En effet, aucune disposition n ' a été prévue en faveur des
personnes handicapées, des veuves et des personnes âgées.
(Applaudissements sur les bancs des groupes Union pour la
démocratie française et du Rassemblement pour la République .)

M. Jean-Pierre Delalande . Hélas !

M . Denis Jacquat . Pourtant - monsieur le ministre, vous
pourriez m'écouter, s'il vous plaît ? . . . Merci ! - pourtant, des
dispositions urgentes doivent être prises pour améliorer les
conditions de vie de ces personnes défavorisées.

Concernant les handicapés, des mesures tendant à amé-
liorer leur niveau de ressources sont indispensables pour
garantir l'accès à diverses prestations à domicile . Parallèle-
ment, celles-ci devront s'accompagner de la création et du
développement des services d ' aide à domicile afin d ' assurer
la couverture des besoins.

M . Jean-Merle Le Guen . Vous avez amendé le texte !

M. Denis Jacquat . S'agissant des veuves, il est de notre
devoir, monsieur le ministre, de leur assurer des ressources
nécessaires pour élever leurs enfants dans des conditions
décentes, ainsi qu'une couverture sociale qui les préservera
d ' une situation précaire.

Quant aux personnes âgées, elles devraient pouvoir dis-
poser d ' aides à domicile en fonction de leur état de santé et
non des possibilités des caisses de retraite dont elles relèvent.
La réduction du nombre d'heures décidée par les caisses
engendre souvent de graves problèmes tant au niveau des
bénéficiaires que du personnel des services d'aide à domicile.
Pour ce dernier, la baisse de l'activité se traduit par une perte
de revenus qui s'accompagne parfois d'une perte de la cou-
verttne sociale lorsque le nombre d'heures effectué est insuf-
fisant .

Pour aborder un tout autre domaine, je souhaiterais, mon-
sieur le ministre, connaître votre position sur ma proposition
de loi tendant à faire porter sur les cartes d'assuré social une
mention relative au don d'organe.

L'apposition sur un document officiel d'une mention qui
permettrait à son titulaire d ' exprimer sa volonté au regard
d'un éventuel don d'organe permettrait de s'assurer que l'in-
téressé ne s'est pas, de son vivant, opposé à un prélevement.
Cette mesure, monsieur le ministre, est facile à mettre en
oeuvre . Elle ne vous coûterait pas un seul centime et permet-
trait, si elle était prise, de sauver chaque année, grâce aux
techniques de transplantation, des milliers de vies humaines.

Par ailleurs, on peut s 'étonner de ne voir figurer dans ce
texte le règlement du contentieux concernant les personnes
contaminées et; milieu hospitalier par le virus H .I .V. lors de
transfusions sanguines avant 1985. Te vous en ai parlé plu-
sieurs fois . Vous m'avez promis, à risette d_ l 'une des réu-
nions de la commission des affaires sociales, que les pro-
blèmes seraient réglés . A ce jour, il reste sept cas en France.
Je n'ai pas eu de réponse . J'espère que la responsabilité en
incombe à la Poste . ..

Comme vous pouvez le con s tater, ce texte est dépourvu de
toute mesure urgente qui pourrait justifie- la précipitatic n du
Gouvernement. En revanche, il illustre parfaitement l 'impro-
visation dans sa rédaction. En effet, des dispositions de
l'avant-projet de réforme hospitalière visant, d'une part, à
inclure les frais d'analyses et d'examens de laboratoires dans
les tarifs d'hospitalisation et à instaurer, d'autre part, la
signature de conventions à durée déterminée pour provoquer
un réexamen périodique systématique en tenant compte de
l'évolution du volume d'activité, ont été introduites dans ce
projet de loi.

Si l'on examine maintenant le fond de votre texte, sa noci-
vité apparaît comme flagrante au moins sur quatre points
essentiels

En premier lieu, il dégrade le niveau de la santé par sa
volonté d'instituer des équivalences qui permettront à cer-
tains étudiants ayant échoué au premier cycle d'études médi-
cales d'accéder au deuxième cycle après avoir effectué les
études intermédiaires dans une autre discipline . Un amende-
ment de la commission a supprimé cette proposition, mais un
nouvel amendement pourrait réapparaître.

M. Jean-Marie Le Ouen . Vous pouvez être battu et
ensuite gagner !

M. Denis .iacquat . Mais nous gagnerons, monsieur
Le Guen !

En deuxième lieu, votre texte est, si j'ose dire, la chronique
de la mort avancée du secteur hospitalier privé . Vous pré-
voyez de limiter la durée de conventionnement des cliniques
privées.

M. Charles Pistre . A but lucratif l

M . Denis Jacquat . Vous prévoyez de forfaitiser les
dépenses de biologie. Vous prévoyez de ligoter les tarifs des
cliniques privées en fonction des normes que l'on présume
découler d'indicateurs macro-économiques.

Sous des dehors rassurants, votre projet désigne le secteur
privé comme bouc émissaire des faiblesses de notre système
de protection sociale.

Nous ne contestons pas la nécessité d'éviter le dérapage
des dépenses de santé. Cela s'impose à l'évidence à toutes les
catégories d'établissements, qu ' ils soient publics ou privés,
bien entendu . Ce que nous récusons c'est que, faute de cou-
rage pour prendre à bras-le-corps le problème lancinant des
dépenses hospitalières, l'on désigne à la vindicte de l'opinion
un secteur minoritaire qui est aussi, comme l'a dit M . Bou-
lard, créateur d'emplois et d'investissements et que, dans le
même temps, on ose vous dire que cette ta iuferie tient lieu
de plan de compression des dépenses de santé que l'opposi-
tion avait réclamé dans le cadre du débat sur la C .S .G . (Mur-
mures sur les bancs du groupe socialiste .)

M . Jean-Marie Le Guets . C ' est un début 1

M . Denis Jacquet. Venons-en justement à la C.S .G. Le
troisième sujet sur lequel votre projet nous parait présenter
des dangers est, en effet, l'ensemble des articles portant sur
les cotisations d'assurance vieillesse, articles qui se sont
retrouvés dans ce D .M .O.S. par un canal mystérieux, et qui
nous sont présentés comme étant la contrepartie de l'institu-
tion de la C .S .G .



ASSEMBLÉE NATIONALE - 1 ►~ SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 18906488

Permettez-moi d'abord, monsieur le ministre, de relever
une incohérence . J'ai noté - peut-être ai-je mal entendu, mais
je suis un O.R.L. qui vient du secteur public - . ..

M . Jean-Marie Le Guen . N'intériorisez pas vos propres
critiques !

M . Denis Jacquet. .. . que M. Michel Rocard s'exprimant
devant l'Assemblée nationale avait fait état de l'affectation de
la totalité du produit de la C .S .G. à la caisse nationale d'al-
locations familiales.

Or l'exposé des motifs de votre projet de loi continue de
faire mention en page 14 d'une affectation à hauteur de
75 p. 100 à la C .N.A.F., et 25 p. 100 à la caisse vieillesse des
travailleurs salariés.

II faut sans doute :y voir, monsieur le ministre, la marque
de l'improvisation qui : décidément, caractérise l'ensemble de
votre projet . Mais justement, cet oubli ou cette bavure,
comme vous voudrez, nous inquiète dans la mesure où les
aménagements apportés au régime de l'assurance vieillesse
ont été préparés sur la base du mode d'affectation de la
C .S .G . qui était prévu au départ, soit, répétons-le, trois quarts
à ia branche famille et un quart à la branche vieillesse.

Il faut en déduire que votre projet ne tient pas compte,
dans sa rédaction initiale, du changement d'affectation prévu
par le Premier ministre. Nous avons certes examiné en com-
mission ce matin un amendement présenté in extremis qui
rectifie ce mode d'affectation . Nous aimerions savoir si le
savant montage qui nous avait été présenté il y a quinze
jours est toujours actuel.

Semblable observation peut être faite au sujet du fameux
fonds pour la dépendance que le Premier ministre s'est
engagé à créer au moyen du complément fiscal que procurera
la C .S .G . au titre de l'impôt sur le revenu . Nous ne pouvons
que nous étonner là aussi que votre projet, dont on nous a
dit sur tous les tons qu'il était urgent, ne comprenne pas une
disposition aussi essentielle.

Le quatrième sujet, qui est sans doute le plus grave, est
bien entendu celui des retraites.

Vous nous avez annoncé, monsieur le ministre, avec le
style désinvolte que vous avez adopté en permanence dans ce
débat - j'ai même relevé par moments une certaine agressi-
vité - que le taux de revalorisation des pensions serait de
1,7 p . 100 au 1« janvier 1991, et que cela constituait une
« provision ».

Vous nous avez dit également que le Livre blanc qui nous
sera présenté au printemps serait l'occasion d'un débat de
fond . Ce sont, à mes yeux, de dérisoires excuses pour justi-
fier une hausse de famine qui sera appréciée à sa juste valeur
par tous les retraités qui attendaient vos propos avec impa-
tience.

M. Jean-Marie Le Ouen . Et le plan Séguin ?

M. Denis Jacquet . J'en viens maintenant à ma conclu-
sion.

Permettez-moi, ce qui ne saurait vous lasser, monsieur Le
Guen et mes chers collègues socialistes, de citer M. le Pre-
mier ministre.

M . Alfred Recours . Seul M. le Guen vous a interrompu !
Les autres députés socialistes n 'ont rien dit t

M . Denis Jacquet. Tout d ' abord, dans la fameuse circu-
laire du 25 mai 1988 relative à la méthode de travail du Gou-
vernement, on y trouve, parmi les consignes sur « le respect
du législateur », celle-ci : « le vote de la loi est l'acte fonda-
mental de la vie de la démocratie », et plus loin, « il convient
de laisser au Parlement le temps de débattre et de faire
adopter les textes par la majorité la plus large ».

Nous voyons aujourd'hui, mes chers collègues, comment
ces fortes paroles sont appliquées par l'un des membres du
Gouvernement qui passe pour être l'un des plus fidèles dis-
ciples du Premier ministre 1

De même, dans son discours devant l'Assemblée nationale,
le 19 novembre dernier, M . Rocard déclarait : « Beaucoup
préfèrent le bruit à l'efficacité . Nous, non . Or, il en va sou-
vent des réformes comme des automobiles . Les plus pétara-
dantes ne sont ni les plus rapides ni celles qui conduisent le
plus loin . »

Si j'en juge par la rapidité avec laquelle vous nous faites
délibérer, monsieur le ministre, c'est plutôt d'une moto de
grosse cylindrée qu'il s'agit, mais prenez garde de ne pas
verser dans le fossé .

En tout cas, soyez assuré que pour toutes les raisons que je
viens d'exposer, les groupes de l'opposition estiment qu'il n'y
a pas lieu de délibérer sur votre texte et voteront la question
préalable . (Applaudissements sur les bancs des groupes Union
pour la démocratie française et du Rassemblement pour la
République).

M . le président. La parole est à M . Jean-Marie Le Guen,
inscrit contre la question préalable.

M . Jean-Marie Le Guen . Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, je ne suis pas sûr d'avoir
besoin réellement des quinze minutes prévues pour répondre
à une intervention qui a un caractère quelque peu formel,
procédural . En ne nous égarant pas sur des sujets secon-
daires, nous pourrons aborder plus rapidement le débat de
fond sur le projet de loi.

Je crois, en effet, que ce qui intéresse nos compatriotes, ce
sont les améliorations que le Gouvernement et sa majorité à
: ' Assemblée sont en mesure d'apporter à la législation en
matière de protection sociale et de santé.

Comme chaque année, mes chers collègues, nous sommes
donc conduits à discuter d'un projet de loi portant disposi-
tions relatives à la santé publique et aux assurances sociaies,
ce que nous appelons entre nous un « D .M.O .S . » . Certes, c
type de texte ne se caractérise pas vraiment par sa cohérence.
Mais il a au moins le mérite de permettre au Parlement
d'agir rapidement et avec efficacité et aux parlementaires de
prendre un certain nombre d-initiatives.

En écoutant M . Jacquat déplorer toutes les lacunes du
projet de loi, je me disais que rien ne l'avait empêché ou ne
l'empêcherait de nous proposer des amendements qui seront
soumis à une discussion et à un vote . Il démontrait ainsi,
sans le vouloir, tout !'intérêt de cette procédure législative du
D .M .O.S . et son opportunité car, sans ce texte, monsieur Jac-
quat, vous n'auriez pas la possibilité de poser utilement cer-
tains problèmes.

M . Denis Jacquet . On peut faire des petits textes légis-
latifs I

M . Jean-Maris Le Guen . La peemiére des choses est donc
de reconnaître la capacité d'intervention qu'offre ce type de
texte aux parlementaires . Pour ma part, et vous avez bien
oulu le remarquer, j'ai eu la possibilité de déposer des

amendements avec mes collègues du groupe socialiste, qui,
j'en suis sûr, feront avancer d'une façon certaine l'offre de
santé et la qualité des soins dans notre pays. Je rense tout
particulièrement aux centres de santé, notamment en matière
dentaire où, vous le savez, l'offre de soins, faute d'un
conventionnement et d'un remboursement suffisants, laisse
souvent à désirer lorsqu'on laisse au secteur totalement
libéral la responsabilité d'assurer ces soins.

Sur un autre plan, dois-je comprendre que l'obligation de
vaccination contre l'hépatite B qui est étendue par l'article 1«
ne préoccupe pas ceux de nos collègues qui s'apprêtent à
voter la question préalable ? La prise en compte de la
réforme des études médicales dans le régime des remplace-
ments des personnels médicaux ne présente-t-elle aucun
intérêt à leurs yeux ? Peut-on affirmer publiquement, en
adoptant cette motion de procédure, que les problèmes ren-
contrés par les centres de santé - j'en parlais il y a quelques
instants - n'ont aucune importance ?

M . Bernard Debré. Ils ont, certes, des problèmes !

M . Jean-Maris Le Ouen . Mon cher collègue, je crois que
c'est faire preuve d'idéologie que de penser que nos confrères
qui travaillent dans les centres de santé sont des incapables,
alors que ceux qui limitent leur exercice à la médecine libé-
rale seraient les seuls en mesure de faire avancer le système
de santé ! (Exclamations sur les bancs des groupes Union pour
la démocratie française et du Rassemblement pour la Répu-
blique.)

M . Bernard Debré . Vous n 'avez pas compris ce que j ' ai
dit !

M . Denis Jacquet. On n'a jamais dit ça !

M . Jean-Maris Le Ouen . C 'est d ' autant plus une hérésie
que vous devriez savoir que la majorité des médecins de ce
pays exercent une activité salariée.

M . Bernard Debré . Vous avez trois centres qui sont bons
pour dix qui sont mauvais !
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M . Jean-Marte Le Ouen . Je vous prierai de ne pas vous
limiter à la défense d'un capitalisme. ..

M . Dents Jacquat, M . Bernard Debré et M. Marc Laf-
fineur. Mais non !

M . Jean-Marie Le Ouen . . . . qui n'a que peu à voir avec la
santé, et des cliniques médicales, qui ont peu à voir avec le
corps médical mais beaucoup avec les bénéfices commer-
ciaux ...

M. Bernard Debré . C'est stalinien 1

M. Jean-Marie Le Ouen . . . . qui sont obtenus parfois, pas
toujours, il faut le reconnaître . ..

M. Bernard Debré . Vous êtes obscurantiste 1

M . Jean-Marie Le Ouen . . . . au détriment de la santé, en
tout cas de la protection sociale de nos concitoyens . II y a là
une volonté du Gouvernement de mettre bon ordre pour
arriver à un équilibre justifié.

M. Bernard Debré . Mettez d ' abord bon ordre chez vous
avec vos u affaires »

M . Jean-Marie Le Ouen . Oh, monsieur Debré, en matière
d'affaires, j'ai cru comprendre que vous et vos amis étiez
quelque peu cois ces derniers temps 1

M. Alfred Recours. Balkany t

M. Jean-Marie Le Giton. Vous feriez mieux d'évoquer
d'autres dossiers que celui-là I

Mmc Hubert . ..

M. Bernard Debré . Elle n'est pas là pour l ' instant !

M. Jean-Marie Le Ouen. Vous préférez que je parle de
Mme Barzach ? J 'y viendrai I

M. Bernard Debré . Ah !

M. Jean-Marie Le Ouon . Mme Hubert, donc, estime-t-elle
soudain que l'extension du bénéfice de l'assurance veuvage
aux veuves sans enfant n'intéresse plus personne ? Mme Bar-
zach pense-t-elle que la création d'un fonds en vue de la vac-
cination et du traitement du sida dans les pays en voie de
développement doit se perdre dans les méandres des procé-
dures que vous employez 7

Je pourrais ainsi continuer longtemps pour démontrer l 'in-
térèt que nous avons, je crois, à débattre de ce texte et à
permettre à chacun, y compris M . Jacquat, de développer son
argumentation . Lorsque nous avons parlé de maîtrise des
dépenses de santé, nous avons entendu dans la bouche de
certains de nos collègues de l ' opposition une défense éhontée
d'un certain nombre de privilèges que nous devons avoir le
courage de remettre en cause si nous voulons être capables
de maîtriser les dépenses de santé et d'assurer ainsi l'égalité
de tous à l'accès à des soins de qualité.

Telles sont, mes chers collègues, les raisons pour lesquelles
nous devons repousser cette motion de procédure afin de
pouvoir débattre au fond d'un texte qui nous permettra
d'améliorer le niveau de santé des Français. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M . le ministre de la
santé.

M. le ministre des affairas sociales et de la solidarité.
Monsieur le président, je vous invite à relire le décret de
nomination du Gouvernement . ..

Monsieur Jacquat, j ' indiquerai que le Gouvernement est
bien évidemment opposé à la question préalable . Une telle
procédure a pour but de demander à l'Assemblée de se pro-
noncer sur l ' opportunité du débat. Or j ' ai noté que, dans
votre intervention, vous aviez reproché au Gouvernement de
ne pas avoir fait figurer dans le projet d'autres mesures que
vous auriez souhaité voir examiner . Pour que l'Assemblée
puisse délibérer, y compris éventuellement sur vos amende-
ments et sur un certain nombre de sujets que vous avez
soumis à notre réflexion, il est évident qu'il faut d'abord
commencer par repousser la question préalable.

M . le président . Je vous remercie, monsieur le ministre
des affaires sociales.

Je mets aux voix la question préalable.
Je suis saisi par le groupe Union pour !a démocratie fran-

çaise et par le groupe socialiste d'une demande de scrutin
public .

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(11 est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à vote, ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 550
Nombre de suffrages exprimés	 549
Majorité absolue	 275

Pour l'adoption	 266
Contre	 2&3

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

Dans la discussion générale, la parole est à M. Jean-Luc
Préel.

M . Jean-Luc Préel . Monsieur le président, monsieur le
ministre délégué, puisque l'autre ministre s'est absenté malen-
contreusement . ..

M . le ministre dIléy::é, chargé de la santé. Il va
revenir 1

M . Jean-Luc Préel . . . . mes chers collègues, le projet de loi
concernant les diverses mesures d'ordre social, communément
appelé D .M .O .S., revient donc chaque année à l 'automne.

Cette fois-ci, dans ce fourre-tout commode, nous
retrouvons diverses mesures fort disparates, dont certaines,
que nous dénonçons vigoureusement, remettent en cause
l'équilibre du système de santé et reprennent les propositions
de la C.S .G ., que nous avons critiquée.

D'emblée, je veux m'indigner, au nom de l'U .D.F., de la
manière tout à fait improvisée dont a été préparé le débat.

Ce projet de loi permet au Gouvernement de présenter
pêle-mêle des mesures pour réparer des lacunes, des erreurs,
réalisant un toilettage législatif mineur. C'est le cas cette
année de l'article 3, sur l'autorisation de mise sur le marché
de certains produits ; de l'article 10, sur le régime particulier
de la Compagnie générale des eaux ; de l'article 11, sur l'or-
ganisation de la caisse d'allocations familiales de la région
parisienne et de l'article 20, sur le paiement de la formation
d'agents hospitaliers par l'établissement employeur.

II permet des améliorations modestes, mais qui s ' imposent.
C'est le cas à l'article avec la suppression de la vaccina-
tion contre la typhoïde et la variole et la prise en compte, au
contraire, de la vaccination contre l'hépatite B ; à l'article 2,
avec l'extension de la mission des pharmaciens inspecteurs ;
à l'article 5, avec la prise en compte de certaines qualifica-
tions médicales ; à l'article 7, avec l'harmonisation des règles
de fixation des taux de cotisations vieillesse.

Ce même projet de loi permet aussi de présenter de nou-
velles mesures urgentes ou considérées comme telles pour
apporter des réponses plus ou moins adéquates, plus ou
moins préparées . C'est le cas de l'article 4, relatif au rempla-
cement des médecins, et surtout de l'article 6 modifiant l'in-
ternat, mais surtout introduisant une seconde voie de recrute-
ment en second cycle, court-circuitant ainsi le numerus
clausus. Cette ouverture, notamment par l'intermédiaire de la
formation continue, mériterait un vrai débat.

Mais ce texte pèche également par défaut, car vous auriez
pu prendre, monsieur le ministre délégué, des mesures
urgentes souhaitables, mais curieusement absentes, oubliées,
comme l'harmonisation du financement des aides ménagères.
Dans une même rue, deux personnes auront un nombre
d'heures accordées et une participation personnelle très diffé-
rentes selon la caisse à laquelle elles auront cotisé. C'est
inacceptable 1 En attendant le fonds de la dépendance, j'ai
présenté en commission un amendement qui, sur le principe,
a reçu un accueil favorable et que vous pourriez reprendre.

Le forfait de cure médicale et le prix de journée des ser-
vices de soins à domicile - en attendant, là encore, l'hypothé-
tique fonds de la dépendance - devraient être remplacés rapi-
dement par la prise en compte de l'état de chaque personne,
calculé à partir de tables de dépendance .
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Je pourrais encore vous parler de nombreuses lacunes que
vous auriez pu combler, revoir notamment l'amendement
Creton et ses effets pervers, les cotisations à
l'I .R.C .A .N .T .E .C . des médecins hospitaliers à temps plein.

Je regrette que M . Evin soit toujours absent, car c ' est une
demande que je lui avais présentée l'année dernière, avec le
soutien de M . Jacques Barrot, et il s'était engagé à la sou-
tenir et à revoir le problème. Je déplore qu ' il ne l'ait pas fait.

Il existait dans le projet une lacune majeure . En effet,
l'une des dispositions essentielles du D.M .O .S . annuel était
absente dans le texte étudié en commission . Notre rappor-
teur, M . Boulard, s ' en est étonné . Il s'agit de la revalorisation
des pensions de retraite . Depuis, nous avons appris avant-
hier, par une communication d'un représentant du parti
socialiste à la presse, que la revalorisation prévue était de
1,4 p . 100 . Le ministère, dans la soirée hier, n'a pas été en
mesure d 'apporter quelque éclaircissement que ce soit, so it
confirmation, soit démenti, ou de préciser si vous comptez,
monsieur le ministre délégué, déposer un amendement en
séance publique.

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Si ! Il vient de le
dire !

M. Jean-Luc Priel . Ce matin, nouvelle demande, et tou-
jours pas d'information officielle.

Je vous laisse juge de la méthode utilisée . Puisque vous en
êtes responsable, vous devez l'approuver.

Cette revalorisation - la moitié de l'inflation prévue, le
tiers peut-être de l'inflation réelle - est provocatrice.

Je ne rappellerai pas les propos que M. Evin tenait lors-
qu' il était dans l 'opposition, ni nos discussions de l ' an der-
nier et les souhaits, presque l ' engagement qu'il avait pris
d' indexer les pensions sur les salaires, comme le prévoit d ' ail-
leurs le code de la sécurité sociale.

Nous dénonçons, avec l 'U .D.F. et l'ensemble de l ' opposi-
tion, et la méthode et le chiffre proposé.

Après avoir ponctionné les retraités du 1,1 p. 100 de le
C.S .G., vous leur accordez 1,4 p . 100 d ' augmentation . Etes-
vous satisfaits ?

Après diverses pressions, semble-t-il, à l'intérieur du
groupe socialiste, vous venez de remonter ce chiffre à
1,7 p . 100.

M. Jean Le Barrec . Merci de le rappeler !

M. Jean-Luc Préei . Les retraités doivent-ils, comme les
lycéens, comme les juges, descendre dans la rue pour obtenir
une rallonge accordée par le Président de la République, pas-
sant ainsi par-dessus la tête du Gouvernement ? Méfiez-vous
de cette méthode qui dévoie la démocratie.

En dehors de cette revalorisation ridicule des pensions et
retraites qui ne figurait pas dans le texte présenté à la com-
mission, le projet propose deux mesures importantes concer-
nant l'hospitalisation privée et la contribution sociale généra-
lisée avec le déplafonnement des cotisations.

Puisqu'il s'agit des deux mesures essentielles de ce texte,
permettez-moi de m'y arrêter et de critiquer vigoureusement
et la forme et le fond.

S'agissant de la forme, je voudrais m'élever avec force
contre votre méthode . Elle manifeste un profond mépris pour
le travail parlementaire. Surtout, dans le climat actuel, cette
attitude est particulièrement regrettable

L'U.D.F., oui, dénonce votre méthode . En effet, ce texte a
été adopté par le conseil des ministres le mercredi, imprimé
le lundi suivant, discuté en commission le jeudi . Comment,
dans ces conditions, avoir le temps d'étudier sérieusement les
articles et d'organiser les auditions ?

Lors des réunions de commission, le rapporteur, notre émi-
nent collègue M . Boulard, avait quelque peine à répondre
aux questions précises que nous lui posions puisqu'il venait
de découvrir les articles . Est-ce sérieux ?

La présence en commission - comme aujourd 'hui en
séance publique - de M. Evin aurait été fort utile et aurait
témoigné de la considération qu'il porte, du moins nous l'es-
pérons, au travail parlementaire.

Le mode de fonctionnement que vous nous imposez est
inacceptable et représente sans doute l'une des causes d'une
certaine désaffection parlementaire .

En outre, je le rappelle, il est tout à fait inadmissible que
le Gouvernement se réserve la possibilité de présenter au der-
nier moment, en séance publique, des amendements majeurs
tel celui fixant le taux d'augmentation des pensions et
retraites, non examiné en commission, ainsi d'ailleurs qu 'une
quinzaine d'autres . Quelle désinvolture !

L'article 8, je l'ai dit, est particulièrement important. On
comprend, nous comprenons votre souci de maîtriser les
dépenses de santé, mais cette maîtrise est-elle possible sans
associer les professionnels par une large concertation ?

Vous proposez, pour les cliniques, trois mesures essentielles
pour accroître, écrivez-vous, les possibilités d' intervention des
caisses et des préfets : conventions à durée déterminée ; for-
fait biologie inclus dans le forfait journalier : prise en compte
des hypothèses économiques générales et de la politique
sociale et sanitaire de l'Etat.

Ces mesures importantes auraient dû être envisagées après
une large concertation. Or, il n'en est rien.

La loi hospitalière, dont vous attendiez des merveilles,
devait être présentée au Parlement à l ' automne 1989, puis au
printemps 1990, puis à l'automne 1990. Il semble qu'elle soit
repoussée une nouvelle fois au printemps 1991 . Par rapport
aux ambitions initiales, elle sera sans doute bien modeste.

Dans ce projet de loi étaient envisagées quelques mesures
concernant les établissements de soins privés . Leurs respon-
sables avaient le sentiment de ne pas avoir été entendus ou
seulement écoutés. ils n'auraient guère été invités à participer
à la discussion.

Le professeur Steg, dans son rapport présenté au Conseil
économique et social, avait été particulièrement critique vis-à-
vis des mesures concernant les cliniques. Il s'est même inter-
rogé sur la légitimité, voire le légalité de certaines mesures
prévues pour les cliniques.

II semblerait que, cette fois-ci, vous ayez innové pour la
concertation . Vous auriez invité les responsables des établis-
sements au ministère pour leur présenter vos propositions.
Première phase d'une concertation, sans doute ? Pas du tout !
Le lendemain, la presse présentait vos décisions . Pour la
concertation, on peut mieux faire, ne croyez-vous pas ?

Les mesures que vous nous proposez en urgence dans l ' ar-
ticle 8 ont été extraites du projet de loi hospitalière et corres-
pondent aux dispositions critiquées par le professeur Steg.
Est-ce convenable ? On peut en douter.

Vous allez, monsieur Evin - puisque vous voici de
retour ! - introduire l'instabilité dans un secteur qui fonc-
tionne bien . Je cite le professeur Steg, dont je m'honore par
ailleurs d'avoir été l'élève dans un hôpital public à Cochin, à
Paris . ..

M . Alain Calmat . Moi aussi, j ' ai été son élève !

M . Denis Jacquat . Alors, vous avez mal tourné !

M . Jean-Luc Préel . . . . avant d ' aller moi-même dans un
hôpital public :

« Le système d'hospitalisation privée, grâce à sa souplesse
de gestion, s'est considérablement modernisé et a pris une
place très importante dans le tissu sanitaire français . »

De fait, il représente 50 p . 100 des entrées en cancérologie
et en chirurgie, 40 p . 100 en obstétrique.

Les Français sont très attachés à leur système de santé, au
libre choix de leur médecin, au libre choix de leur établisse-
ment d ' hospitalisation.

L'hôpital est malade, tout le monde en convient . Malaise,
mal-être des hospitaliers, certes . Mais surtout, du budget
global qui, après avoir contribué à la réalisation de gains de
productivité incontestables, fonctionne comme un nœud cou-
lant : photo jaunissante de 1983, il ne prend pas en compte
l'activité réelle, ni le coût des amortissements.

Monsieur le ministre, vous avez bien voulu m'interpeller
tout à l'heure, rappelant que j'étais médecin, chef de service
d'un hôpital départemental . Je m'en honore. Mais je suis jus-
tement bien placé, étant de plus administrateur de l'hôpital,
pour connaître les effets néfastes du budget global pour un
hôpital en expansion.

En apprenti sorcier d'une curieuse justice, vous voulez,
pour rétablir l ' équilibre, inoculer la maladie dont souffrent
les hôpitaux aux cliniques . Le système français ressemblera,
grâce à vous, à l'aveugle et au paralytique . (Applaudissements
sur les bancs du groupe Union pour la démocratie française.)
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M . Jean-Claude Boulard, rapporteur. C'est une vieille
image, mais enfin . ..

M . Jean-Luc Préel . A moins que vous n'espériez, curieuse
addition, faire de deux hémiplégiques un frigant valide !

M . Jean-Claude Boulard, rapporteur. Oh !

M. Marc Laffineur . Très bien !

M . Jean-Luc ?réel . Le budget global est, vous le savez,
très critiquable, très critiqué. Assouplissez-le pour les hôpi-
taux, inspirez-vous, comme le préconise le professeur Steg, de
la souplesse de gestion des cliniques, ne les enfermez pas
dans un carcan de forfaits, de taux directeurs liés à des
indices prévisionnels I Ces mesures sont foncièrement per-
verses.

Le principe du contrat à durée déterminée est également
détestable . Actuellement, les caisses sont liées aux cliniques
par des conventions qu'il est possible de dénoncer en cas de
dérapage. Vous nous proposez d ' instituer des contrats à
durée déterminée qui étrangleront les cliniques et donneront
un pouvoir discrétionnaire à l'administration.

C'est le professeur Steg, encore lui, qui écrit : « L'autorisa-
tion à durée déterminée constitue un grave facteur d'insécu-
rité pour le personnel, un facteur de précarité pour les éta-
blissements, un frein aux investissements, à la modernisation
et à l'innovation et, donc, est contraire à l'intérêt du
malade . » C'est ce qui est le plus grave. On ne peut pas
mieux dire.

M. Alain Calmat . C'est exactement le contraire !

M . Jean-Luc Préel . Ce qui est suspect de votre part, c'est
qu'après avoir sollicité cet avis, entendu ces critiques, vous
nous proposez justement ces dispositions . Etes-vous sourd et
aveugle 7 Renoncez à ces dispositions technocratiques redou-
tables

En réalité, cette attaque frontale, brutale contre les cli-
niques n ' est pas isolée et témoigne d ' une volonté profonde,
bien que non explicitée clairement, de bouleverser de fond en
comble le système de santé français.

Car, dans le même temps, un avenant à la convention
médicale est, avec votre bénédiction, en cours de négociation,
prévoyant l'abonnement du patient chez un médecin généra-
liste avec une carotte fiscale pour le médecin et une carotte
financière pour le malade auquel vous proposez, grâce au
tiers payant, la gratuité . Cette réforme sera donc coûteuse
mais aboutira, si elle s 'étend, à une profonde modification de
la médecine française.

Pour compléter ces mesures, nous avons vu ressurgir il y a
quelques jours en commission un amendement Le Guen-
Roudy-Calmat prévoyant la création de centres médicaux et
dentaires salariés.

Que ces mesures soient proposées après un vaste débat
national auquel les professionnels, les parlementaires et tous
les Français seraient associés, pourquoi pas 7 Mais que de
telles dispositions qui modifient de fond en comble la méde-
cine française soient introduits sous forme d 'un D.M.O .S .,
d'un amendement sournois ou d'un avenant négocié avec un
syndicat minoritaire parait pour le moins anormal et, pour
tout dire, proprement scandaleux.

Maîtriser les dépenses de santé, oui . Il s'agit effectivement
d'une nécessité . Mais cette maîtrise doit commencer par des
efforts de gestion au niveau des caisses et doit, pour être effi-
cace, associer tous les professionnels de santé pour aboutir à
une maîtrise volontaire, respectant le libre choix et la qualité
des soins.

Liberté, responsabilité, telles sont les clés du succès.
La troisième mesure importante de ce D.M.O .S . concerne

la C .S .G. Elle appelle de ma part et de celle de l'U .D.F .,
sans revenir sur le fond du débat, trois remarques.

Première remarque : la C.S .G., si l'on ne tient pas compte
des conséquences fiscales, doit être une opération blanche.
La diminution des cotisations vieillesse est compensée par le
versement de 25 p. 100 des 37 milliards de francs attendus à
la branche vieillesse.

M. le Premier ministre, lors de la discussion sur la C .S .G.,
s'est engagé, sans doute pour s'attirer les bonnes grâces ou
l 'abstention de quelques députés, à la reverser en totalité à la
famille. Or le D.M.O.S . que vous nous proposez reprend
curieusement la répartition 25 p . 100 - 75 p . 100 .

M. Jean-Claude Boulard, rapporteu r. Il y aura un amen-
dement sur ce sujet !

M . Jean-Luc Priai. Les communications seraient-elles
coupées entre les services du Premier ministre et les vôtres ?

En réalité, si je le souligne, c'est qu ' il s'agit d'un exemple
caractéristique des conditions déplorables de précipitation
dans laquelle vous voulez nous faire travailler.

Ma deuxième remarque concernera le rôle important que
vous vouliez donner, par la C .S.G., au Parlement, qui fixera
chaque année le taux de la contribution . Si vous croyez à ces
vertus médicinales de la C.S .G. pour le travail parlementaire,
pourquoi nous proposez-vous tellement de décrets fixant les
cotisations : un décret par article ?

Enfin, troisième remarque, chacun de ces articles confirme
le déplafonnement des cotisations. Pensez-vous que cela
constitue une bonne nouvelle pour les retraites complémen-
taires ?

Pour conclure, le groupe U.D.F., scandalisé par les
méthodes de travail auxquelles vols nous soumettez, désap-
prouvant avec la plus grande vigueur les trois mesures essen-
tielles concernant la revalorisation insuffisante des pensions
et retraites, les établissements d'hospitalisation privée et la
C .S .G., votera contre ce D.M.O.S . (Applaudissements sur les
bancs des groupes Union pour la démocratie française, de
l'Union du centre et du Rassemblement pour la République.)

M. le président. Je vous remercie.
La parole est à M . Alfred Recours.

M . Jean Le Oarrec . Une bouffée d'air frais !

M. Alfred Recours . Monsieur le président, messieurs les
ministres, mes chers collègues, les turpitudes de quelques-uns,
d'où qu'ils soient, les mauvais spectacles et les mauvaises
exhibitions, parfois autocomplaisantes, du mercredi ne ser-
vent pas, loin s'en faut, la démocratie représentative. Ne la
servent pas davantage les . déformations totales de la réalité
ou les exagérations exorbitantes. En effet, quand on ne dis-
pose plus - et pour cause - de la fable des chars russes arri-
vant sur la place de la Concorde, on se sert d'autres images
pour expliquer que, demain, il n'y aura plus de médecine en
France, que tout le monde sera fonctionnarisé . ..

M. Jean-Claude Boulard, rapporteur. Très juste !

M. Alfred Recours. Pour la grandeur du débat parlemen-
taire - et j 'espère que mon appel sera entendu - il faut éviter
ces déformations totales et ces exagérations exorbitantes.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

Je crois aussi à la noblesse d ' un mot quelquefois entaché
de connotations péjoratives, je veux parler du mot « procé-
dure » . La procédure est un code qui garantit, ici à l' Assem-
blée, les droits de l'opposition, les droits des minorités . En
revanche, les démarches totalement procédurières - dont la
connotation péjorative est cette fois-ci inconstestable - ne
servent pas la démocratie parlementaire . il est dommage de
ne commencer à débattre sur un sujet que trois heures après
le début de la discussion, comme nous le faisons aujourd 'hui.
Cependant, ces procédures qui retardent le débat, quand elles
sont bien utilisées, font partie des droits de l ' opposition et
des minorités . Il est donc utile de les protéger.

M. Marc Laffineur. Et la concertation, de quoi fait-elle
partie ? Il n'y en a eu aucune 1

M. Alfred Recours . Je vais y venir !
II faut donc, je le répète, protéger les droits de l'opposition

au sein du Parlement . (M. Denis Jacquat et M. Jean-Pierre
Delalande applaudissent.)

Je formulerai d'autres critiques sur les méthodes de travail
qui nous sont imposées, qui ne servent pas la grandeur du
débat parlementaire. Ainsi, j'aurai servi un peu tout le
monde ! (Sourires.)

	

F

Nous avions l'habitude, jusqu'à il y a deux ans, d'examiner
des D.M.O .S., qui sont devenus des D.D.S .S .S . Cette année,
nous voyons arriver un D.D.S .P.A.S ., santé publique et assu-
rances sociales . Derrière ces changements d'étiquettes qui
nous amusent quelquefois, je perçois une logique par
laquelle, d'année en année, le champ d'application du projet
de loi se voit restreint, passant de l'objet social, locution
extrêmement vagce qui permettait d'aborder toute question
d'ordre social, à des sujets touchant d'abord à la santé et la
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sécurité sociale, et enfin à la santé et aux assurances sociales.
Ce qui n'est pas fait pour élargir le champ des compétences
parlementaires.

Paradoxalement, dans un deuxième temps, le Gouverne-
ment, mais aussi quelquefois les parlementaires, déposent des
amendements à la dernière minute, ce qui empêche de les
étudier correctement.

M. Marc Laffineur . Il faut soumettre les projets plus tôt !

M. Alfred Recours . J'appelle l 'attention du Gouverne-
ment sur ce point mais aussi la vôtre, mes chers collègues,
car nous recourons tous à ces procédés.

On a l'impression d'une aspiration fantastique quand un
49-3 est annoncé . On en profite pour faire ressortir des fonds
de tiroir de tous les départements ministériels tous les textes
qui y traînaient. ..

M. Jean-Yves Chamard . Très juste !

M. Alfred Recours . . . . et pour lesquels ce serait l'occasion
d'un débat, ou d'une absence de débat . Or ces textes auraient
pu, en tant que tels, faire l'objet de projets de loi spécifiques,
soit dans le passé, soit dans le présent, soit dans l'avenir !

J'en viens maintenant à la question des retraites . Décidé-
ment, je ne vais parler que de choses qui ne figurent pas
dans k projet de loi.. . en tout cas, pour l'instant . Mais on en
a déjà abondemment parlé.

A cet égard, il convient de rappeler que le code de la santé
prévoit l'indexation des pensions sur les salaires bruts et que
le X e Plan prévoit les mêmes dispositions. Mais il est vrai
aussi que, depuis le gouvernement Chirac de 1986-1988, la
revalorisation des pensions se fait autrement qu ' en se fondant
sur cette disposition du code de la sécurité sociale et que,
depuis, on a procédé de la même façon . Il nous faut avoir la
rigueur et l'honnêteté de le rappeler.

Je pense que ce sera un des éléments du grand débat qui
nous est annoncé sur ce sujet pour la session de printempps.
Il est possible que, selon les périodes, on ne puisse pas faire
les mêmes avancées et procéder aux mêmes augmentations.
Mais le débat est nécessaire . Or celui-ci n'a pas encore eu
lieu . Il aura lieu au printemps, nous dit-on, et j'en remercie
le Gouvernement au nom du groupe socialiste . Toutefois,
pour qu'il se déroule de façon valable à cette époque, la pré-
paration de ce travail doit commencer dès le mois de janvier.
Faute de quoi, nous risquerions de passer à côté de ce qui
pourrait être un grand débat.

Ainsi que chacun a pu le remarquer, je ne souhaite pas
faire l'éloge des dispositions prises . Toutefois, je tiens à réta-
blir la réalité des choses . Ainsi, quand on nous dit qu'une
augmentation de 1,7 p- 100 au début du mois de janvier
serait une augmentation ridicule . ..

M. Denis Jacquet . Oui !

M . Alfred Recours . . . . puisque l 'inflation annuelle sera de
l'ordre de 3,4, 3,5 ou 3,6 p . 100 . ..

M. Jean-Yves Chamard . Il manque un point pour 1990 !
Vous ne savez pas compter !

M. Denis Jacquat . Il y a un manque en 1990, plus la
C.S .G . 1

M. Alfred Recours . Je vous ai laissé parler, mes chers
collègues . Laissez-moi aller au terme de ma démonstration.
Vous aurez toujours la possibilité d'apporter les corrections
que vous souhaitez au cours de la discussion . Pour ma part,
j'essaie d'aborder les questions avec rigueur et honnêteté, et
je souhaite pouvoir continuer, si vous le permettez.

M . Dente Jacquet . Aucun problème !

M. Alfred Recours . Parler de cette augmentation comme
d'une augmentation ridicule me paraît pour le moins exagéré.

M . Denis Jacquet . Non !

M. Alfred Recours . Cette augmentation a été obtenue,
comme cela a été rappelé par M . Jacquat, grâce à la pression
- il faut appeler les choses par leur nom - du groupe socia-
liste . Dans le cadre des relations normales prévues par les
institutions de la V. République entre le Gouvernement et sa
majorité, le groupe socialiste a en effet pu obtenir un plus
par rapport à ce qui avait été annoncé .

M. Denis Jacquat . Un petit plus ! Vous êtes de mauvais
négociateurs !

M . Alfred Recours. En tout cas, ceux qui vont bénéficier
de ce plus ne s 'en plaindront pas. Bien sûr, nous aurions
préféré - je le dis très nettement - un plus gros plus. ..

M . Denis Jacquet . Ah !

M . Alfred Recours . . . . mais je préfère un plus à pas de
plus du tout ! (Sourires .)

M . Jean-Claude Boulard, rapporteur. Oui, un petit plus
vaut mieux que rien du tout !

M . Alfred Recours . Uae augmentation de 1,7 p . 100 au
1 e, janvier me paraît une augmentation correcte, à condition . ..

M . Bernard Debré . Ah !

M . Alfred Recours . . . . d'insister sur le caractère provi-
sionnel de la mesure. En effet, contrairement aux autres
années, comme c'était le cas dans les D .M .O .S ., les mesures
complémentaires du mois de juillet ne sont pas annoncées . Je
pense que le Gouvernement attend le débat de printemps sur
cette question.

M. Jean Le (narrer . Très juste f

M . Alfred Recours . Cette augmentation est donc correcte,
à condition que l 'on insiste sur son caractère provisionnel à
la fois par rapport à l 'ensemble de l'année 1991, mais aussi
par rapport aux mesures qui seront prises lors de la session
de printemps. Nous devrons être vigilants sur cette question.
Pour ma part, je le serai.

M. Denis Jacquet . Très bien !

M . Alfred Recours . Monsieur le ministre, je suis un élu
normand, c'est-à-dire que je suis un peu méfiant (Sourires.)
Nous devons donc être vigilants sur la rédaction de l'amen-
dement que vous nous proposerez à ce sujet.

M . Denis Jacquet . On ne connaît pas l'amendement !

M. Alfred Recours . Nous le connaîtrons au cours du
débat, je ne suis pas très inquiet sur ce point.

S'agissant des retraites, la question n'est pas close. En tout
cas, aujourd'hui, nous avons fait un pas en avant dans le
sens souhaité

Monsieur le ministre, je vais vous poser une question et
vous demander de porter attention à quatre amendements qui
vous seront proposés au cours de la discussion des articles.

La question concerne la départementalisation des caisses
d'allocations familiales de la région parisienne . Je ne mets
pas en cause le principe même de cette départementalisation
mais ses conséquences . II semblerait que la répartition des
crédits dans certains départements de la région parisienne
pose problème compte tenu des engagements d'aide sociale
pris en fonction des crédits dont ces départements dispo-
saient préalablement . Serait-il possible de prévoir, dans les
arrêtés qui seront pris, de procéder par paliers sur deux ou
trois ans ?

Je tiens également à appeler votre attention sur l ' amende-
ment de notre collègue Vidaliee concernant le congé parental.
Cet amendement concerne des personnes qui, après un congé
parental, subissent une invalidité lors de la reprise de leur
travail, et ce avant même que leurs droits soient ouverts . Ces
personnes se retrouvent dans une situation sociale très diffi-
cile et très douloureuse . Cet amendement a été adopté par la
commission.

J'insiste aussi, monsieur le ministre, sur l'amendement
concernant l'indemnisation des victimes de plusieurs acci-
dents de travail successifs entraînant une invalidité de moins
de 10 p . 100 qui rie peuvent ouvrir droit à une rente, mais
seulement à un petit capital versé à chaque fois.

Enfin, j'appelle votre attention sur l'w amendement Calmat-
Roudy » relatif à la publicité sur les préservatifs et autres
contraceptifs et sur l'amendement présenté par M . Le Guen
concernant l'agrément pour l'attribution des fauteuils den-
taires.

En conclusion, monsieur le ministre, j'ai émis peut-être
beaucoup de demi-critiques, mais ce texte comporte néan-
moins d'excellentes choses . II aurait été fort regrettable que
des manoeuvres procédurières nous empêchent d'adopter ces
excellentes choses, qui vont en précéder d'autres qui seront
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proposées au cours de la discussion et qui nous permettront
d'aboutir à un texte meilleur que celui qui nous a été soumis.
(Applaudissements .sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le président . Je vous remercie.
La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Messieurs les ministres, mes chers col-
lègues, la pratique des D.M.O.S ., ou de ce qui en tient lieu,
n'est jamais innocente . Loin de constituer un ensemble de
mesures techniques, ces projets recouvrent en réalité des dis-
positions qui relèvent des orientations de fond de votre poli-
tique sanitaire et sociale, ce qui limite d'ailleurs, monsieur le
rapporteur, leur caractère hétérogène.

Cette année n'échappe pas à la règle et singulièrement par
la présence de la C .S .G., qui a échappé de justesse à la cen-
sure de cette assemblée, qui a été repoussée ensuite au Sénat,
et qui revient ainsi sous cette forme en attendant sa lecture
définitive.

La gravité exceptionnelle de cette atteinte à la protection
sociale des Français, gravité que nous avons soulignée à
maintes reprises dans cet hémicycle, soulève à juste titre
inquiétude et rejet par la majorité de la population.

La fiscalisation de la sécurité sociale constitue en effet une
rupture totale avec le contenu de progrès qui avait été sa
marque à la Libération, outil de vraie solidarité et de justice
sociale basé sur la production des richesses du pays, outil
jamais vraiment toléré, il est vrai, par le patronat.

La voie est désormais tracée pour dispenser celui-ci de ses
obligations. Mais ce qui est redoutable pour l'avenir, c'est
que vous instituez aussi un instrument d'austérité et de
rationnement de la politique de santé et de la protection
sociale par le chantage à l'impôt.

Vous venez de nous dire que vous devez créer un dispo-
sitif, qu'il faudra mettre en oeuvre ensuite, laissant planer
ainsi des menaces sur l'avenir du niveau de la protection
sociale qui existe aujourd'hui . Vos propos sont clairs, à bon
entendeur salut 1

Seuls seront épargnés ceux qui ont les moyens de recourir
aux compagnies d'assurance, particulièrement ambitieuses en
ces temps européens, pour se protéger contre la maladie et
assurer leurs vieux jours.

Bref, nous continuerons à faire entendre à l'Assemblée le
refus populaire, afin qu'un tel projet de recomposition du
paysage sanitaire et social de la France ne puisse entrer en
application . Et rien n'est encore acquis, à ce jour, en ce sens.

Les autres mesures de votre texte s'intègrent dans cette
politique de recomposition.

Ainsi les dispositions concernant les études médicales.
Nous attendons toujours le bilan promis de l'application

de la réforme du troisième cycle des études médicales ; mais
surtout, les dispositions que vous nous proposez confirment
les orientations hautement sélectives et ségrégatives qui ont
présidé à l 'abandon de l'internat pour tous et à l'instauration
du résidanat : formation au petit pied pour les médecins de
seconde zone qui doivent être les généralistes - à eux les
hôpitaux généraux que votre réforme hospitalière veut mettre
dans le même temps en cause comme outil de santé perfor-
mant de proximité ! C'est la logique de la santé à deux
vitesses que nourr'• sent tous vos projets.

Il n'y aura donc pas d'internat pour tous, malgré les pro-
positions du rapport Lachaux, ni de suppression de la notion
de résidanat . lutais il y aura limitation du stage des résidents
dans le C .H .U . alors même que ceux-ci comptent pour la
plupart en leur sein des missions d'hôpital général et qu'ils
sont bien le croisement fécond de la pluridisciplinarité des
savoirs et des pratiques. II n'y aura rien non plus sur la
nécessité pour les internes de spécialités d'effectuer plus de
stages dans les hôpitaux généraux, alors qu'ils donnent à ces
derniers les moyens humains, scientifiques et techniques de
formation et de soin leur permettant de jouer pleinement leur
rôle dans la politique de santé

C 'est d'autant plus vrai qu'une politique de santé donnant
à tous les étages de l'hospitalisation les moyens de remplir
leur mission exige en même temps une formation de haut
niveau pour tous les médecins, y compris les généralistes,
dans une conception complémentaire des structures de soins
et de formation .

C'est bien évidemment l'inverse de votre démarche . Cette
dernière ne s'inscrit-elle pas dans les directives de la C .E .E.
visant à réduire le nombre des étudiants en médecine en
fonction des capacités hospitalieres de formation ? Comme
vous avez déjà commencé à réduire ses capacités, cette inter-
rogation est donc profondément légitime devant une
démarche malthusienne de formation des futurs médecins ;
d'ailleurs dans votre projet, en limitant à un seul concours
l'accès à l'internat et en en réduisant les lieux, vous allez
bien malheureusement dans cette direction.

Au reste, comment en serait-il autrement tant sont imbri-
quées les questions du contenu de la formation et de sa mise
en oeuvre et celles de la stratégie d'une politique dont le trait
fondamental est l'organisation inégalitaire à deux vitesses du
système de santé ?

Nous retrouvons la même démarche dans vos propositions
concernant les cliniques privées . Bien entendu, elles ne sau-
raient être envisagées, elles non plus, en dehors du contexte
de la future loi hospitalière.

Il s'agit, dans le domaine de l'hospitalisation, au travers
d'une carte sanitaire régionale établie par vos soins, de baser
le système hospitalier sur les critères de rentabilité des capi-
taux financiers qui investissent la santé . C'est dans le
domaine de l'hospitalisation publique la substitution de
« l ' hôpital entreprise » à l'hôpital « service public » et la dis-
parition de pans entiers des capacités hospitalières au nom
de l'efficacité de la rentabilité . C'est dans le même temps la
mise en « compétition » de cet hôpital public rentabilisé sur
les mêmes critères de rentabilité avec l'hospitalisation privée.
Bien entendu la lutte est d'ores et déjà inégale.

C'est avec ces objectifs qu'il nous faut prendre en compte
votre projet d'aujourd'hui, projet que vous pourriez nous pré-
senter comme « moralisateur » des pratiques des secteurs
privés afin que cette concurrence s'établisse dans de bonnes
conditions de loyauté !

En tout état de cause, la lutte sera, là aussi, bien inégale.
D'abord, le mode de fixation des taux directeurs proposé
contribuera à faire le ménage dans l'hospitalisation privée
comme facteur d'élimination des « canards boiteux », pour
l'essentiel ces établissements petits ou moyens qui ont et
continuent à rendre tes plus grands services dans la politique
de santé . Ce ménage se fera au profit des chaînes financières
qui quadrillent aujourd'hui la France de nouvelles chaînes
hospitalières privées.

La démédicalisation des examens de biologie, aujourd'hui
sous le contrôle de la sécurité sociale, leur inclusion dans le
forfait, la prise en compte du volume d'activité dans le taux
directeur et la fixation de celui-ci, établissement par établisse-
ment, « à la tête du client » Si j'ose dire, permettra de préca-
riser les unes et de laisser !e champ libre aux autres : deux
vitesses là aussi en quelque sorte dans le champ de l'hospita-
lisation privée.

Les chaînes dont la rentabilité financière constitue la voca-
tion et la finalité s'en sortiront d'autant mieux qu'elles possè-
dent des moyens sans aucune mesure avec les autres et que
les compagnies d'assurances viendront occuper les champs
libérés par les rigueurs de la sécurité sociale pour leurs
clients fortunés.

Elles n'auront guère à craindre de la compétition avec le
secteur public . Argumentant sur leurs qualités techniques et
le volume de leur activité, elles auront la voie ouverte à leur
développement face à un hôpital que vous rendez exsangue
et sur lequel pèsent des charges de fonctionnement aux-
quelles elles ne sont pas assujetties ainsi que des charges fis-
cales aberrantes telle que la T.V .A . et l'antédiluvienne taxe
sur les salaires.

Votre texte ne constitue donc pas la moralisation d'une
compétition . il est la rampe pie lancement de la concurrence,
pour autant que l'on accepte le principe de la concurrence
dans une compétition avec comme devise : « que le meilleur
gagne » . Dans la logique de l'argent, ce sera bien entendu
toujours le même qui gagnera.

Quelle singulière approche de la politique de santé. Où
sont les besoins des gens dans tout cela ?

Pour notre part, c'est en termes de complémentarité qu ' il
nous apparaît indispensable de déterminer la démarche de
protection de la santé de la population . Nous l'affirmons à
nouveau dans notre programme : « Les médecins libéraux, les
laboratoires d'analyses médicales et les centres de santé doi-
vent pouvoir s'équiper et se moderniser sans être la proie de
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puissants groupes financiers, tout comme les cliniques
privées, qui doivent continuer à jouer le rôle de complémen-
tarité avec le service public ».

Venons-en aux centres de santé, objet d'une nouvelle
considération, semble-t-il, dans la période récente.

Au-delà des rapports, aussi intéressants soient-ils, tel celui
de l'I.G.A .S ., de quoi s'agit-il ?

Ce qu'il convient de reconnaître de toute urgence, c'est la
qualité de leurs prestations, basées sur la pluridisciplinarité
des pratiques, sur la spécificité irremplaçable de leurs mis-
sions associant actions de prévention individuelle et collective
et actions de soins. Ce qu'il convient de reconnaître aussi
dans cette société de déréglementation et de précarité, c'est
leur rôle social. Cette reconnaissance est indispensable et
urgente ; elle doit être inscrite dans les textes et elle doit
s'accompagner des moyens sans lesquels elle perd toute
portée.

En effet, eu égard à cette conception de service puclic de
santé globale et sociale, les centres se trouvent confrontés à
des prcblémes de gestion d'une gravité telle qu ' ils mettent en
péril l'existence d'un certain nombre d'entre eux quand le
fait du prince intervient dans l'activité de façon autoritaire et
arbitraire ; l'affaire du centre Charcot est encore bien pré-
sente dans nos mémoires. C'est dire qu'ils attendaient beau-
coup du texte d'aujourd'hui.

Dois-je rappeler les engagements de M . Durieux et les
vôtres, monsieur le ministre ?

Etaient prévus, premièrement, la publication avant la fin
de 1990 d ' un nouveau décret modifiant les annexes 18 et 19
du texte du 9 mars 1956 pour actualiser la définition et les
missions des centres de santé et pour assouplir les normes
techniques d'agrément ; deuxièmement, l'allégement des
charges des centres de santé à hauteur de 5 p . 100 de leurs
coûts de fonctionnement ; troisièmement, le financement de
programmes de prévention sur contrats d'objectifs par centre,
en associant caisse locale de sécurité sociale, D.R.A.S.S ., et
collectivités territoriales ; des mesures incitatives seront prises
à cet effet par le ministre de la santé ; quatrièmement, une
étude, en concertation avec les caisses nationales d'assurance
maladie, de l'adaptation des procédures d'agrément et de
conventionnement des centres de santé ainsi que de l'assou-
plissement des procédures de gestion des dossiers du tiers
payant.

Ois en est bien loin !
Dans votre texte, vous ne parlez même plus de centres de

santé, mais de centres de soins, ce qui n'est pas la même
chose, eu égard à la globalité des missions dont je viens de
parier . De plus, contrairement aux engagements pris publi-
quement, selon lesquels la sécurité sociale prendrait à son
compte l'ensemble des charges maladie et maternité du per-
sonnel médical et paramédical des centres, à parité avec le
système libéral, ce qui induisait une diminution de 5 p . 100
de leurs charges de fonctionnement, et ce qui serait loin
d'être négligeable aujourd'hui, vous ne nous proposez qu'un
allégement partiel et flou qui permet toutes les interpréta-
tions . Et votre projet se borne à cela.

Où sont les mesures indispensables pour assurer le déve-
loppement des activités des centres de santé aux exigences de
la modernité et du rôle social qui est la marque de leur pra-
tique ? Peut-on considérer cette mesure des plus timides
comme une réelle avancée, alors qu'elle ne saura répondre à
aucun des enjeux que je viens d'exposer ?

Enfin, monsieur le ministre, les articles concernant la pro-
tection sociale sont marqués de la même gravité . Vous vous
apprêtez en effet, au travers de la liquidation du régime spé-
cial qui concerne la Compagnie générale des eaux, à per-
mettre la casse de l'ensemble des régimes spéciaux . Mais, en
vous attaquant aux régimes spéciaux - attaque naturellement
inadmissible car elle porte atteinte à des acquis obtenus,
grAce à leurs luttes, par les travailleurs - c'est à la sécurité
sociale dans son ensemble que vous vous en prenez. Une
sécurité sociale à petite vitesse, de protection sociale mini-
male, ne peut évidemment s'accommoder de tels acquis . Bref,
c'est le nivellement par le bas, dans a logique de profit des
milieux financiers, qui marque l'ensemble de votre projet.

Concrètement, au déclin industriel qui destructure complè-
tement certaines branches et à la remise en cause des conven-
tions collectives portant sur les statuts et les salaires s'ajoute
votre volonté de déterminer par décret et dans le sens
réclamé par les employeurs les taux des cotisations de ces
régimes .

1 games . S'il n'y avait pas dans ce texte la C .S .G ., je le répète

Eu égard à la façon dont ces taux sont décrétés pour le
régime général, il y a tout à craindre qu'on présente très vite
comme du « réalisme financier », ou une nouvelle solidarité
entre les « nantis » de la protection sociale et tous les autres,
la liquidation de tous ces régimes particuliers issus de la
Libération ou confirmés par elle, tels celui des mineurs ou
celui de la C .G.E.

Nous pensons, nous, que la couverture sociale de tous sera
d'autant meilleure qu'on tiendra mieux compte des particula-
rités . A l'uniformité qui nivelle par le bas nous opposons
l'universalité qui s'appuie sur la prise en compte des diffé-
rences pour tirer l'ensemble vers le haut.

Beaucoup de ces régimes spéciaux concernent des entre-
prises d'État ou nationalisées. L'Etat-employeur a donc une
responsabilité particulière et doit contribuer à résor' er leurs
déficits et non, comme vous le faites, favoriser leur liquida-
tion.

Monsieur le ministre, des amendements viennent de tomber
en dernière minute . Je n'en retiendrai que deux, qui ne me
rassurent pas.

Je veux parler d'abord de celui qui prévoit une augmenta-
tion de 1,7 p . 100 des retraites. J'y vois une grande désinvol-
ture étant donné la situation des retraités et les inégalités qui
règnent parmi eux . Vous affirmez qu'il r'e s'agit que d'une
provision et qu 'on verra plus tard, et vous annoncez un
grand débat sur ces problèmes . Mais les retraités ne peuvent
pas se contenter de bonnes paroles, d'autant qu 'on sent venir
une menace contre le niveau même des retraites, voire contre
le droit à la retraite, sous prétexte de rigueur et d'« opéra-
tions vérité » sur leur financement . Tout est à craindre en la
matière.

Je dirai un mot sur la remise au patronat de l'U .N.C.A.S.
Vous avez institué la parité au sein des' conseils d'administra-
tion. 11 est vrai que vous avez eu des prédécesseurs . Ainsi,
Edgar Faure qui, par ses célèbres ordonnances, a mis à parité
patrons et salariés dans les caisses de sécurité sociale, ce qui
a complètement transformé la finalité de ces organismes.
Peut-être est-ce la préfiguration de ce que vous entendez faire
pour ces caisses, auxquelles vous refusez le principe de l'élec-
tion. Vous entendez ainsi cadenasser la démocratie et les
droits du personnel dans les caisses . Les personnels se sont
battus avec vigueur et ténacité pour leurs droits et leurs
salaires, mais vous ne pourrez cadenasser le mouvement
populaire et ses justes revendications.

Monsieur le ministre, dans le domaine de la santé comme
dans celui de la protection sociale, avec comme toile de fond
la C.S.G., vous êtes logique avec vous-même, c'est-à-dire,
hélas I avec une logique de droite . Nous nous opposerons
donc à votre projet . Jl appartiendra à la population d'y faire
obstacle par ses luttes mais aussi de dessiner les contours de
la véritable politique de santé et de protection sociale qu'ap-
pelle le pays.

Les moyens existent ; il suffit d'avoir la volonté de les
mobiliser. Puisque vous vous y refusez, nous demanderons un
scrutin public sur l'ensemble du projet.

Ce texte mérite amplement, à notre avis, un vote négatif.
Nous n'avons pas voté les motions de procédure afin de per-
mettre au débat général de se dérouler et à chacun de s'ex-
primer sur le contenu de ce projet . Nous serions allés jus-
qu'au bout de la discussion et de l'examen des amendements
si l'on n'assistait pas à un retour redoutable de la C .S .G.

Certes, il s'agit de mesures qui sont le corollaire de la
C .S .G ., mais celle-ci forme un tout et l'on ne peut pas être
pour ces mesures et contre la C .S.G. dans son ensemble . La
logique commande de s'opposer à ces mesures . Compte tenu
des enjeux, nous voterons donc la motion de renvoi en com-
mission.

Soyons cependant bien clairs afin d'éviter tous les amal-

avec force de façon qu'on n'interprète pas mal le vote des
élus communistes, nous aurions condamné ce projet, à l'issue
du débat, mais nous n'aurions pas voté la motion de renvoi.
Je regrette d'ailleurs que la droite n'ait pas fait allusion à la
C .S .G.

M . Denis Jacquat. Si, j ' en ai parlé l

M. Gilbert Mill4at . C'est sans doute qu 'elle trouve
quelques bases de consensus dans ce projet.

M . Denis Jacquet . Vous ne nous avez pas écoutés !
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M . Gilbert Millet . La logique de notre démarche consiste
à faire obstacle à ce projet dangereux et à saisir toutes les
occasions pour qu ' il ne passe pas.

M . le président . La parole est à M . Jean-Pierre Dela-
lande.

M. Jean-Pierre Delalande . Messieurs les ministres, les
bras me tombent devant la constance de la maladresse de
votre gouvernement à traiter de vrais problèmes : maladresses
de forme, maladresses de fond.

Maladresses de forme, d'abord . Le Gouvernement rectifie
beaucoup, ces derniers temps ! On nous demande d'examiner
une lettre rectificative au projet de loi modifiant les disposi-
tions du code de la sécurité sociale et du code rural relatives
aux cotisations sociales d'assurance vieillesse après nous
avoir demandé il y a quelques semaines d'examiner une lettre
rectificative au projet de loi de finances pour 1991 et ayant
trait à la C .S .G.

Le Gouvernement ne peut-il travailler suffisamment en
amont ses textes, pour ne pas avoir perpétuellement à
déposer des lettres rectificatives ?

Maladresse de forme encore dans le caractère disparate des
dispositions qui nous sont proposées . Dites clairement qu'il
s'agit d 'un D.M.O .S., d'un texte portant diverses mesures
d'ordre social.

Maladresse de forme dans le dépôt tardif d'amendements
importants que la commission des affaires sociales n'a pas pu
examiner et que nous n'avons pas eu le temps d'étudier. Ce
n'est pas raisonnable ni responsable de la part du Gouverne•
ment et cela traduit une désinvolture choquante à l'égard du
Parlement.

Maladresse de forme encore car la longue série d'amende-
ments portant articles additionnels après l'article 18 reprend,
à lire l'exposé sommaire, un projet de loi autonome relevant
de la compétence de M. Durafour et touchant à la grille de
classification des rémunérations de la fonction publique, et
elle est donc inconstitutionnelle.

Ces amendements constituent en effet à eux seuls un texte
pouvant faire l'objet d 'un examen séparé par le Parlement.
Ils excèdent manifestement le droit d'amendement défini par
la Constitution et ils sont contraires à la décision du Conseil
constitutionnel en date du 23 janvier 1987.

Vous vous rappelez qu'à l'époque M . Séguin, de bonne foi,
avait déposé un ensemble d'amendements . Le Conseil consti-
tutionnel avait jugé qu ' il s'agissait d'un bloc qui aurait dû
être examiné indépendamment du D .M.O .S. soumis au Parle-
ment à la fin décembre 1986 . Le résumé de la position du
Conseil constitutionnel est le suivant : « Des dispositions à
l'origine de l'article 39 de la loi portant diverses mesures
d'ordre social, comprenant vingt paragraphes qui modifient
ou complètent de nombreux articles du code du travail, pré-
voient une rëfo-Yne substantielle des règles régissant la mise
en place de la mudulation des horaires du travail et de ses
effets, la détermination des heures supplémentaires et leurs
modalités de paiement, le repos dominical et le travail de
nuit des femmes ; à raison tant de leur ampleur que de leur
importance, ces dispositions excédent les limites inhérentes à
l'exercice du droit d'amendement . »

L'un de ses considérants précisait « Considérant qu'il
résulte de ce qui précède qu'à raison tant de leur ampleur
que de leur importance, les dispositions qui sont à l'origine
de l ' article 39 excèdent les limites inhérentes à l'exercice du
droit d'amendement ; que, dès lors, elles ne pouvaient être
introduites dans le projet de loi portant diverses mesures
d'ordre social, par voie d ' amendement, sans que soit
méconnue la distinction établie entre les projets et proposi-
tions de loi visés à l'article 39 de la Constitution et les amen-
dentents dont ces derniers peuvent faire l'objet en vertu de
l ' article 44, alinéa premier : qu ' il y a lieu, en conséquence,
pour le Conseil constitutionnel de décider que l'article 39 de
la loi déférée a été adopté selon une procédure irrégulière ; »

Vous êtes menacé de la même décision, avec cette longue
série d'amendements après l 'article 18 qui n'a évidemment
rien à faire avec le projet et la lettre rectificative. C ' est un
argument auquel je vous demande d ' être attentif. Contraire-
ment à ce que pensait M . Le Garrec tout à l ' heure, je suis
convaincu que M. Debré a raison d'avoir déposé une excep-
tion d'irrecevabilité, et nous aurons certainement l'occasion
d'en reparler lors de l'examen de la motion de renvoi en
commission .

J'en viens aux mais dresses de fond . Elles concernent te
traitement de l'assurance-vieillesse et celui de l'assurance-
maladie.

En ce qui concerne l'assurance-maladie, les principaux
reproches que nous faisons au texte sont au nombre de trois :
le caractère de durée déterminée des conventions, l'homolo-
gation, les problèmes relatifs aux frais d'analyses et
d ' examens de laboratoire.

L'institution par ce projet de loi de conventions à durée
déterminée mettra inévitablement en péril les établissements
d'hospitalisation privés . Qui investira à long terme sans être
sûr de pouvoir continuer à travailler au-delà de la durée de
la convention ? On risque de ne pas prendre en compte
l'amortissement des investissements engagés par les établisse-
ments . En second lieu, le texte ignore la durée d'exercice sti-
pulée dans les contrats des médecins exerçant au sein de ces
établissements, ce qui risque d'étendre le chômage des
médecins à de nombreuses spécialités . Enfin, il occulte la
dimension sociale des établissements d'hospitalisation privés.

On a le sentiment que vous abondez les problèmes, non
pas avec le souci de la qualité des soins à assurer aux
patients, mais avec la volonté idéologique de ramener de
vieux débats, que nous croyions dépassés, entre le public et
le privé.

M. Alfred Recours . Oh !

M. Jean-Pierre Delalande . Cela rappelle les fâcheux
moments de 1984 et de la guerre scolaire entre le public et le
privé.

Il y a une autre politique de santé possible, qui préserve-
rait les libertés fondamentales des Français . Elle impose du
courage, c'est vrai ; elle impose aussi que vous fassiez
confiance au corps médical et aux Français . Or force est de
constater que vous ne leur faites pas confiance . Vous croyez
encore à un Etat tout-puissant et centralisateur . C'est une
erreur historique, d'autant que l'histoire se construit autour
de nous grâce au courage d'hommes qui se libèrent de l'em-
prise omniprésente et toute-puissante d'un Etat centralisateur.

Cette autre politique repose sur quatre piliers.
Le premier est constitué par la médecine libérale, qu ' il

s ' agisse des cliniques ou de l'exercice du médecin . Pendant
les discussions conventionnelles de l'ann"e dernière et du
début de cette année, des affirmations ont volé et je suis cer-
tain qu'elles voleront à nouveau au cours de cette discussion.
Elles n'ont pas toujours été, il faut le reconnaître, d'un très
haut niveau . Il était prétendu que les deux secteurs conven-
tionnels introduisaient une médecine de riches, opposée à
une médecine de pauvres, les médecins du secteur à hono-
raires libres prenant des tarifs inimaginables . Pourquoi ne
pas reprendre les statistiques officielles ? Moins de 30 p . 100
des médecins ont choisi le secteur conv entionnel libre, leurs
honoraires ne dépassant pas de plus de 30 p . 100 en
moyenne ceux du secteur 1 . Ces médecins du secteur II pres-
crivent moins de médicaments et moins d 'examens complé-
mentaires que ceux du secteur I . La différence est de l'ordre
de 20 p . 100. Ne trouvez-vous pas ces chiffres intéressants ?

I a liberté, lorsqu ' elle est exercée par un médecin, coûte
moins cher que la coercition.

Deuxième pilier de cette autre politique : l'hospitalisation
publique . Rappelons, que 58 p. 100 des dépenses de la
branche maladie de la sécurité sociale sont dues au hôpitaux.
Or tous les gouvernements qui se sont succédé ont reconnu
qu 'il y a de 40 000 à 60 000 lits d'hospitalisation en trop . Ne
conviendrait-il pas, avant de s'attaquer aux seuls établisse-
ments hospitaliers privés, de regarder les choses en face et de
transformer un certain nombre d ' hôpitaux publics en centres
d'hébergement modernes pour les personnes âgées, par
exemple ? Nous en manquons . Nous n'avons pas, les phéno-
mènes de dépendance émergeant, de solution pour les per-
.sonnes âgées . Nous allons être confrontés à des problèmes
inextricables notamment en ce qui concerne les personnes
âgées handicapées . Or, il y a moyen de réorganiser les Choses
et l ' on pourrait ainsi réaliser de véritables économies.

Je sais que ce discours n'est populaire ni d'un côté rai de
l'autre de l'hémicycle, mais il faut pourtant savoir, un jour ou
l'autre, dire tout haut ce que beaucoup pensent tout bas !

Troisième pilier : une véritable évaluation du coût et de la
qualité des soins . Ne serait-il pas temps de proposer une telle
évaluation ? Je reprendrai brièvement ce qu ' a écrit le profes-
seur Steg dans son remarquable rapport au Conseil écono-
mique et social : « L'évaluation peut se définir comme l ' ana-
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lyse des informations conçernant les différents éléments qui
interviennent dans la prise en charge d'un malade, dans son
processus de soins, et ceci en vue de le faire bénéficier du
résultat de cette analyse . Cette recherche d'amélioration qua-
litative doit évidemment intéger la rationalisation des coûts,
mais dans un but d'améliorer la performance au moindre
coût et non pas de rechercher le moindre coût aux dépens de
la performance . Or tous les experts s'accordent pour recon-
naître les graves insuffisances du système actuel sur les plans
conceptuel, matériel et humain . »

J'ajouterai que, pour l'instant, seules certaines cliniques
savent évaluer le coût des soins alors que les hôpitaux n ' en
sont pas capables.

Le Conseil économique et social fait des propositions sur
l'application desquelles nous sommes tous d'accord.
Qu'attendez-vous donc pour suivre ses recommandations au
lieu de nous servir une loi qui va à leur encontre ?

Quatrième et dernier pilier : la solidarité.
Pour qu'une médecine libérale puisse vivre, il faut une soli-

darité exemplaire fondée essentiellement sur la répartition,
mais cette solidarité n'exclut en aucune façon la participation
de chaque Français à une part de ses propres dépenses de
santé.

Il existe quatre sources de financement des dépenses
maladie : la sécurité sociale, les mutuelles, les assurances
privées et les dépenses personnelles.

La branche maladie de la sécurité sociale est tantôt en
excédent, tantôt en déficit . Nous sommes tous d'accord pour
considérer que l'on peut prévoir qu ' elle sera, dans les années
à venir, en déficit structurel, sans que son financement soit
modifié . De nombreuses économies peuvent pourtant être
faites, ne serait-ce que par le biais des hôpitaux publics et
une meilleure gestion des caisses.

Les mutuelles : nombre d'entre elles sont actuellement
devenues de grandes banques et, au lieu de répartir, elles
capitalisent . Est-il logique que telle mutuelle puisse posséder
un grand magasin ou une société ? Est-il logique que des
mutuelles soient devenues, en quelques années, les plus
grandes banques de France réalisant des profits considé-
rables ?

M . Jean-Luc Préel . C ' est vrai !

M . Jean-Pierre Delalande . N'oublions pas que, dans la
logique actuelle des mutuelles, la médecine libérale est l'en-
nemi à abattre . Il conviendrait que les mutuelles redeviennent
enfin des assurances complémentaires véritables.

Troisième source : les assurances privées . Elles participent
de plus en plus à la couverture sociale . La concurrence qui
sévit entre elles, exacerbée par la création de l ' Europe
de 1993, conduit les compagnies d 'assurances à offrir des
contrats à des prix plus que raisonnables . Il n'est pas impos-
sible que ces assurances entrent un jour en concurrence avec
les mutuelles.

Quatrième source : l 'apport personnel . Qui osera dire qu'il
est bon de prétendre que chaque Français a le droit d 'exiger
un deuxième poste de télévision par foyer, une deuxième ou
une troisième voiture, des loisirs de plus en plus nombreux,
mais que, par contre, la santé doit continuer d'être gratuite,
elle qui concourt au bien-être et à l ' équilibre physique et psy-
chique des individus ?

Entre l'assistance généralisée, déresponsabilisante, et le
« chacun pour soi », il y a un moyen terme, donc une autre
politique en ce qui concerne la santé . C 'est ce que je tenais à
vous dire, monsieur le ministre, en réponse aux attaques qui
étaient les vôtres tout à l 'heure, alors que vous m'accorderez
que, dans le débat sur la C .S .G. et à l ' occasion du projet de
loi de finances, j'ai défendu une position cohérente et pro-
posé des solutions pour l 'avenir, en ce qui concerne l ' assu-
rance maladie comme en ce qui concerne l'assurance vieil-
lesse.

Pour terminer, sans reprendre le débat sur l'assurance vieil-
lesse, je voudrais dire quelques mots sur le taux d'augmenta-
tion des pensions et des retraites.

La croissance des retraites, en masse, sur 1990, sera de
2,5 p . 100, alors que l'inflation est à peu près de 3,5 p . 100.
Cela veut dire qu'il manque un point . La revalorisation de
1,7 p. 100 que vous proposez à compter du t « janvier 1991
fait qu'en réalité l'augmentation sur l'ensemble de la période
ne sera que de 0,7 p . 100. Encore ce raisonnement n ' est-il
valable que pour ceux qui ne paient pas l'impôt sur le

revenu : ceux qui acquittent, en effet, devront payer, dans le
courant de l ' année 1991, 1,1 p . 100 au titre de la contribution
sociale généralisée !

Compte tenu des textes existants, on part donc d'emblée
avec un retard de 0,4 p . 100 pour toutes les personnes âgées.
Vous serez donc obligé de procéder à un réajustement au
cours de l'année 1991 . Quand le ferez-vous ? Comment le
ferez-vous ?

Je suis là obligé de constater que vous êtes très loin du
discours que vous teniez il y a encore quelques mois.

Strict maintien du pouvoir d'achat, promettiez-vous . J ' en
suis d'accord compte tenu de l ' évolution des retraites . De
notre côté, nous ne tenons pas de discours démagogique.

Participation aux fruits de la croissance, ajoutiez-vous . Or
vous savez qu'il vous sera très difficile de tenir cet engage-
ment . La preuve en est que vous ne le tenez déjà pas cette
année I

Maladresses de forme, maladresses de fond : s'agissant de
vrais problèmes de société, on pouvait s'y prendre autrement
et éviter de retarder sans cesse des débats qui eussent néces-
sité une véritable préparation dans l'opinion.

C ' est pourquoi, à notre grand regret, il ne nous sera pas
possible, à nous non plus, de voter ce que je continue à qua-
lifier de D .M .O .S.

Au surplus nous trouvons ce texte très attentatoire à la
liberté en matière de santé . (Applaudissements sur les bancs
des groupes du Rassemblement pour la République, Union pour
la démocratie française et de l'Union du centre .)

M . le président . Je vous remercie.
La parole est à M . Jean-Pierre Foucher.

M. Jean-Pierre Foucher . Je n'interviendrai que pour
poser quelques questions, mon collègue Jacques Barrot
devant intervenir plus longuement ce soir.

L'article 8 contient deux dispositions nouvelles . La pre-
mière concerne la convention à durée déterminée.

Nous sommes pour une convention, mais à condition
qu'elle soit nationale, et assortie d'un avenant particulier
adapté à chaque clinique privée . En effet, que représente une
clinique face à la caisse régionale d'assurance maladie ?

Les interlocuteurs doivent être forts et représentatifs . Ce
sont eux qui définissent les grandes lignes de la convention
car toute convention négociée séparément ne peut conduire
qu 'à l ' injustice d 'une clinique à l 'autre, d ' une région à l ' autre,
comme c'est le cas actuellement . Nous pouvons craindre, par
ailleurs, de voir apparaître des procédés plus ou moins licites
pour obtenir une convention.

Pour ce qui est de la durée de la convention, il n ' est pas
pensable d'affaiblir ainsi le secteur privé, qui est complémen-
taire du secteur public, en créant subitement une situation de
précarité pour les établissements et pour leurs personnels. Il
faudrait au moins qu'existe une clause de sauvegarde pour
suppléer l'absence possible de la C .R .A.M. dans la renégocia-
tion des conventions.

En outre, pour une plus grande transparence, il serait
nécessaire que le refus de renouvellement soit motivé et n 'in-
tervienne qu'après épuisement des voies de recours.

La seconde disposition nouvelle prévue à l'article 8 est
relative à l'intégration des frais d'analyse et d'examen dans le
prix de journée des établissements . Telle qu'elle est présentée,
cette mesure risque d ' avoir pour conséquence la pénalisation
des cliniques les plus économes et leur responsabilisation
dans un domaine où elle ne sont pas maîtres puisqu'elles ne
sont pas prescripteurs . Il nous semble préférab:e qu'une
convention soit passée avec le biologiste qui, lui, est un prati-
cien responsable . Ainsi seraient évités les appels d 'o Tres avec
ristournes que nous risquons de voir apparaître au détriment
de la qualité de l'acte biologique.

Sur ce point, monsieur le ministre, permettez-moi de vous
faire part de la déception des biologistes car, dans le cadre
de la concertation dont vous parliez cet après-midi, le groupe
de travail créé à votre demande au sein de la commission
permanente de biologie médicale est convoqué le
l0 décembre, c'est-à-dire dans quatre jours, pour étudier le
problème de forfaitisation dans les cliniques . Où est la
concertation si tout est décidé avant que l'on entende tous les
partenaires ?

M. Jacques Barrot et M . Jean-Luc Préel . Très bien 1
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M. le ministre des affaires sociales at de la solidarité.
Cela fait six mois qu'ils en discutent !

M. Jean-Pierre Foucher . S ' agissant de l'article 6, une
question me préoccupe : pourquoi admettre en deuxième
cycle des études médicales, odontologiques ou pharmaceu-
tiques des étudiants qui n'ont pas effectué le premier cycle ?
Il faut rappeler que le premier cycle comprend des disci-
plines purement médicales ou pharmaceutiques . Il serait
dommageable que les titulaires de diplômes de médecin, de
dentiste ou de pharmacien n'aient pas suivi le cursus entier,
ni subi l 'épreuve du concours tout en ayant la possibilité
d'exercer la profession.

Nous sommes favorables à des équivalences à condition
que les diplômes soient du même niveau : bac + 6 au
moins !

Enfin, j 'appelle votre attention sur le fait qu'avec la contri-
bution sociale généralisée, les fonctionnaires subiront, non
seulement sur leurs salaires indiciaires, mais également sur
leurs primes, un prélèvement de 1,1 p . 100, soit, avec la sup-
pression de 0,4 p . 100, un prélèvement net de 0,7 p . 100 non
déductible de leur impôt sur le revenu . Aussi, par souci
d'égalité entre les diverses catégories sociales composant
notre pays, il faut proposer, comme pour les salariés relevant
du régime général, de réduire le montant de la retenue pour
pension de 1,1 p . 100.

La situation que vous proposez va conduire à une perte de
salaire nette d'environ 0,8 p. 100 pour chaque fonctionnaire.
Cela me semble injuste et non conforme à la politique que
vous nous dites mener . Il faudra en tenir compte dans la
future loi, dont les articles 12 à 18 traitent justement de la
C .S .G.

Telles sont, monsieur le ministre, les principales remarques
que je tenais à faire sur ce texte. (Applaudissements sur les
bancs des groupes de l 'Union du centre, Union pour la démo-
cratie française et du Rassemblement pour la république.)

M. le président . Je vous remercie.
La parole est à M . Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur. Monsieur le ministre, mon collègue
Jean-Luc Préel s 'étant déjà brillamment exprimé sur l ' en-
semble du texte . ..

M . Jean-Luc Préel . Merci !

M . Marc Laffineur. . . . je me contenterai de répondre à
vos attaques sur la médecine.

Avant-hier, vous vous attaquiez aux laboratoires d'analyses
médicales . Hier, vous vous en preniez aux pharmacies.
Aujourd'hui, c'est aux cliniques privées . Demain, sans doute,
comme vous avez déjà essayé de le faire, c ' est le libre choix
du médecin par le malade que vous supprimerez par un ave-
nant à la convention médicale que vous êtes prêt à signer
avec un syndicat très minoritaire.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur Laffi-
neur 7

M. Marc Laffineur . Je vous en prie.

M. le président. La parole est à M . le ministre, avec l'au-
torisation de l 'orateur.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Monsieur le député, il est évident que la parole est libre dans
cet hémicycle . Mais je ne peux laisser passer des affirmations
qui ne reflètent pas la réalité . En effet, rien ne vous permet
de dire du haut de cette tribune que je porte atteinte au libre
exercice de la prescription, . ..

M. Marc Laffineur et M . Bernard Debré . Si !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
. . . au libre exercice de la médecine et au libre choix du
malade.

M. Marc Laffineur. C ' est pourtant ce que vous faites !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
En tout cas, le mécanisme qui conduit les professions de
santé à modifier la convention médicale fait que ce n'est pas
avec le Gouvernement qu'elles signent : c'est avec les caisses
de sécurité sociale I

Je souhaitais que cette rectification soit consignée au
Journal officiel.

Vous avez ainsi formulé une contrevérité en ce qui
concerne mes intentions . ..

M . Bernard Debré . Non !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
. . . et commis une erreur sur les procédures relatives aux rela-
tions existant entre les professions de santé et les caisses de
sécurité sociale.

M. Marc Laffineur . Vous ne ferez croire à personne, mon-
sieur le ministre, que le Gouvernement n'a pas son mot à
dire t Chacun sait que vous avez bien l'intention de revenir
sur la liberté du malade de choisir son médecin !

M. Alain Calmat. N' importe quoi !

Mme Marie-Madeleine Disulangard . Lamentable !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Démontrez que ce que vous dites est vrai, monsieur Laffi-
neur !

M. Marc Laffineur . Un avenant à la convention médicale
est en préparation, lequel obligerait le malade à choisir un
médecin pour un an !

M. Alain Calmat . Mais non !

M. Marc Laffineur. Tous les médecins le savent !

M. Alain Calmat . Vous dites n 'importe quoi 1

M. Marc Laffineur. Pouvez-vous affirmer, monsieur le
ministre, que cet avenant ne sera ni proposé, ni signé ?

M. le ministvs des affaires sociales et de le solidarité.
Comme vous avez, avec vos amis politiques, entretenu pen-
dant plusieurs mois, il y a maintenant un an, la confusion
devant les Françaises et les Français sur la responsabilité du
Gouvernement dans les discussions entre les caisses de sécu-
rité sociale et les médecins, je tiens à réaffirmer ici de la
manière la plus claire que la responsabilité du Gouvernement
est engagée lorsqu'il y a eu conclusion d'un accord entre les
caisses de sécurité sociale et les syndicats de médecins.

Le fait qti il y ait actuellement des discussions entre des
syndicats médicaux et les caisses de sécurité sociale n 'est pas
un scoop pour tous ceux qui suivent ces dossiers . Le Gouver-
nement n'est absolument pas saisi d ' une modification de la
convention médicale . Mais, à ce que je sache, le projet de
modification qui pourrait être éventuellement discuté entre
les syndicats médicaux et les caisses de sécurité sociale ne
porterait pas atteinte à la liberté du malade de choisir son
médecin . Vous seriez bien incapable d'apporter la preuve du
contraire. (Exclamations sur plusieurs bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République.)

M. Alain Calmat. Très bien !

M. Marc Laffineur. Nous verrons ce que sera ce texte, qui
confirmera certainement ce que je viens de vous dire. D ' ail-
leurs, le fait que vous preniez la parole comme vous venez de
le faire, au beau milieu de la séance, prouve bien que
quelque chose se prépare.

M. Alain Guimet. Absolument pas ! Vos propos sont
indignes

M. Michel Destot . Vous dites n 'importe quoi !

M. Marc Laffineur . En fait, monsieur le ministre, vous
affichez depuis 1988 un mépris sans faille à l'égard d! la
profession médicale et vous en donnez aujourd'hui, avec le
présent texte, un exemple supplémentaire, sur la tonne
comme- sur le fond.

Parlons d'abord de la forme.
Où est la concertation dont votre Premier ministre se pré-

sente comme le champion ? C'est un soir, par hasard, que
nous apprenons votre projet de modification complète de
l'exercice de la médecine dans les cliniques privées.

Aucun syndicat de clinique n'a été consulté . Aucun syn-
dicat de praticien n'a été prévenu. C'est en fait la politique
du fait accompli qui, une fois de plus, a été appliquée . La
représentation nationale n 'a d'ailleurs pas été mieux lotie
puisqu ' il y a à peine huit jours que nous avons été avertis.

Il est vrai que vous appartenez à un gouvernement qui,
depuis des mois, pratique une politique au jour le jour et
qui, dans notre enceinte, nous dit sans cesse haut et fort qu'il
ne peut augmenter tel ou tel budget, mais qui aussitôt après
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trouve des milliards pour les Français qui descendent dans la
rue ! (K Très bien ! » sur les bancs des groupes Union pour la
démocratie française et du Rassemblement pour la République .)

M . Jean-Yves Chamard . C'est vrai !

M . Marc Laffineur . Sur le fond, votre projet concernant la
pratique de la médecine en hospitalisation privée est inaccep-
table pour trois raisons.

Il est inacceptable, en premier lieu, parce que vous sem-
blez partir du principe que ce qui ne fonctionne pas bien
dans les hôpitaux publics s'améliorerait du jour au lendemain
si l'on mettait en difficulté les cliniques.

J'ai été moi-même médecin hospitalier public et privé, et je
puis vous dire que la situation s ' est considérablement dété-
riorée avec le système du budget global. Pourtant, les
médecins et toutes les professions sont toujours aussi compé-
tents . Certes, il faut améliorer le fonctionnement des hôpi-
taux publics, mais ce n 'est certainement pas en essayant d'en-
traver l 'activité des cliniques que vous allez résoudre les
problèmes.

Votre projet est inacceptable car, en deuxième lieu, la
conséquence des conventions à durée déterminée sera catas-
trophique.

Elle sera catastrophique sur la politique d' investissement
engagée par les établissemènts . Comment ceux-ci pourront-ils
amortir leurs investissements sur plusieurs années si chaque
clinique ne peut signer une convention que pour une période
allant de un à trois ans ?

Elle sera catastrophique pour les contrats des médecins
exerçant dans les cliniques qui n'auront qu'une convention à
durée déterminée.

Par ailleurs, un système conventionnel par discipline me
paraît absurde . Imaginez une clinique où le service de
chirurgie serait conventionné, alors que le service de méde-
cine ne le serait pas . Un malade passant de l'un à l 'autre, ce
qui arrive lors d'une même hospitalisation, serait tantôt rem-
boursé, tantôt pas.

Nous condamnons un système de conventions qui sera
complètement encadré puisque entreront en ligne de compte,
pour l'homologation des tarifs, le volume d'activité de
chaque établissement, les hypothèses économiques générales
et la politique sociale et sanitaire de l'Etat . Cela est en com-
plète contradiction avec le principe constitutionnel de la libre
entreprise.

Inacceptable, enfin, car nous aboutissons, avec les disposi-
tions relatives aux frais d'analyses et d'examens de labora-
toire, à créer un système de forfait global qui est justement
source de difficultés pour les hôpitaux.

En fait, monsieur le ministre, la profession médicale a l ' im-
pression que vous n'avez qu'une volonté : celle de la com-
battre en permanence.

M. Alfred Recours . Mais non 1

M. Marc Laffineur . Ce que vous demandent les médecins
et les malades, c'est de guérir le secteur public qui est grippé.
Ce que vous faites, c'est inoculer le virus au secteur libéral.
Nous ne pouvons évidemment pas être d'accord sur cette
politique . (Applaudissements sur les bancs des groupes Union
pour la démocratie française et du Rassemblement pour la
République.)

M. le président. Je vous remercie.
La parole est M . Main Calmat.
M. Main Calmat . Monsieur le président, messieurs les

ministres, mes chers collègues, le projet de loi portant dispo-
sitions relatives à la santé publique et aux cssurances sociales
qui nous est présenté ne faillit pas à la tradition . Même s'il
n 'est plus appelé D.M.O .S ., la lecture de certains amende-
ments présentés ce matin à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales montre que ce texte est considéré
par certains membres du Gouvernement comme un fourre-
tout de fin d'année . Comme mon ami Alfred Recours, je le
regrette.

Cela dit, je me réjouis de l'intérêt considérable de certaines
des mesures qui nous sont proposées, en particulier en ce qui
concerne la santé.

L'obligation légale de vaccination contre l'hépatite B, faite
à toute personne qui, dans un établissement, exerce une acti-
vité l'exposant à des risques de contamination, est une
mesure capitale . Pour ceux qui, comme moi et certains autres
sur ces bancs, ont passé une grande partie de leur vie dans

les hôpitaux et les salles d'opération, le souvenir de col-
lègues, chirurgiens et médecins, ou d'infirmières qui sont
morts à la suite de cette contamination, reste douloureux . Je
suis heureux que cette obligation de vaccination existe doré-
navant afin d'éviter de tels drames.

Je me réjouis également que la commission des affaires
culturelles ait adopté un amendement visant à permettre la
publicité des préservatifs, dans le cadre non seulement de la
prévention contre les M .S .T., mais aussi dans leur aspect
contraceptif. C'est, à mon avis, un élément essentiel de leur
diffusion auprès de notre jeunesse, diffusion qui permettra
non seulement de lutter encore mieux contre la contamina-
tion par le u.l .H ., mais aussi d'éviter les drames encore trop
nombreux provoqués par des grossesses non désirées chez les
jeunes.

A propos de la lutte contre le sida, je regrette que le Gou-
vernement n'ait pas repris à son compte un amendement pré-
senté par . . . Mme Barzach.

Plusieurs députés du groupe socialiste . Elle n'est plus
au R.P.R . !

Mme Elisabeth Hubert. Elle nous a quittés 1 Paix à son
âme ! (Sourires .)

M . Alain Calmat . Cet amendement, voté par l'ensemble
de la commission, visait à la création d'un fonds de traite-
ment du sida dans les pays en voie de développement . Même
s ' il n ' a pas été accepté, je souhaite que l'ensemble des efforts
faits par le Gouvernement soient plus lisibles, car je sais qu 'il
existe au sein des différents ministères - le vôtre, messieurs
les ministres, et ceux de la coopération et des affaires étran-
gères - de nombreuses actions en faveur des pays en voie de
développement touchés par le fléau . Ces efforts mériteraient
d ' être mieux connus.

Vous nous présentez également des mesures qui concernent
les cliniques privées. Nous en avons beaucoup entendu parlé,
avec une grande passion et, parfois, - comment dire ? - avec
un peu d 'obscurantisme.

Je sais que ces mesures s'inscrivent dans le processus d'op-
timisation du système de santé et qu 'elles tendent, en particu-
lier, à une meilleure utilisation des moyens consentis par la
collectivité au travers de la sécurité sociale.

J'aurais souhaité, moi aussi, comme beaucoup sur ces
bancs, que ces dispositions soient examinées en ce moment
même avec la loi hospitalière . Je comprends néanmoins que
votre souci de perfectionnement et de dialogue approfondi ne
l'ait pas permis . Aussi est-ce sans surprise que je trouve dans
ce texte des dispositions permettant de préparer cette harmo-
nisation nécessaire entre le secteur public et le secteur privé,
l'urgence étant, comme vous nous l'avez dit, imposée par la
nécessité de mettre en place rapidement le processus d ' opti-
misation des dépenses de santé.

Cependant, et rejoignant ainsi les propositions de notre
rapporteur, M. Boulard, je souhaiterais que les conventions à
durée déterminée soient au moins de cinq arts, afin de tenir
compte des durées d'amortissement.

De même, il me paraît nécessaire d'apporter des garanties
quant à leur reconduction, en acceptant l'amendement préci-
sant qu'elle sera tacite en l ' absence de manifestation de la
caisse régionale d'assurance maladie dans les quatre mois
précédant la date d'expiration de la convention.

Pour ce qui est du forfait biologie, je suis tout à fait d'ac-
cord sur le principe . Cependant, il me paraît important de
clarifier les rapports entre la direction de la clinique, les bio-
logistes et les caisses à propos de la perception de ce forfait.

Pour ce qui est des mesures concernant le remplacement
des médecins, j ' approuve, monsieur le ministre, votre propo-
sition de ne permettre ces remplacements qu'aux étudiants en
cours de troisième cycle . En effet, la nécessité de maîtriser le
nombre des médecins, ce que l'on appelle le numerus clausus,
justifie déjà une telle mesure . De surcroît, il est nécessaire
que le remplaçant soit plus expérimenté, l'inexpérience étant,
chacun le sait, une source de sur-prescription - ce qui va à
l'encontre du souci légitime que nous partageons tous de
maîtriser les dépenses de santé.

En ce qui concerne les pharmaciens-inspecteurs, dont vous
souhaitez voir les compétences élargies, j'appelle simplement
votre attention, la mienne l'ayant été par mon collègue et ami
Bernard Charles, sur la crise du recrutement de ces fonction-
naires, dont je ne développerai pas les raisons .
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Enfin, je souhaiterais à mon tour vous parler du problème
des -etraites . J'ai participé avec mon groupe à la discussion
serrée que nous avons eue à ce sujet avec le Gouvernement.

M . Jean-Luc Préel . En commission ?

M . Alain Calmat . Je me réjouis que, répondant à la pres-
sion de notre groupe, vous ayez proposé 1,7 point de revalo-
risation au I « janvier, au lieu de 1,4 comme cela avait été
annoncé . Vous avez vous-même reconnu ce progrès, mon-
sieur Préel.

Comme on peut espérer à nouveau une progression de
1,7 p. 100 au mois de juillet, on aboutit à un total de
3,4 p . 100 qui représente les 2,8 p . 100 de la dérive des prix
escomptée pour 1991, plus un pourcentage de 0,6 p . 100 per-
mettant de garantir le pouvoir d'achat des retraités, en parti-
culier de ceux qui paieront la contribution sociale généra-
lisée.

M. Denis Jacquat . II manque un point en 1990 !

M. Jean-Yves Chamard . Eh oui

M . Alain Calmat . Monsieur Jacquat, on pourrait dire la
même chose pour 1989 ou pour 1988 . II manque un point sur
la totalité.

M . Marc Laffineur. Erg dix ans, cela fait combien de
points ?

M. Alain Calmat. Cela ne s ' additionne pas . Le point man-
quant est reporté chaque année.

Comme nous tous ici, et particulièrement le groupe auquel
j 'appartiens, je souhaite donc que le Gouvernement tienne sa
promesse en ouvrant très rapidement cette discussion que
l'on appelle le « Grenelle des retraites » . J'espère qu 'elle per-
mettra de solder cette affaire et de proposer aux retraités une
véritable méthode de calcul susceptible de mettre un terme à
cette espèce de course sans fin entre le pouvoir d'achat
nécessaire et le pouvoir d'achat réel.

Au-delà des mesures relatives aux cliniques privées, dont
on a présenté, je crois, une caricature inopérante . ..

Mme Marie-Madeleine Dieulangard . Absolument !

M . Michel Destot . Une caricature scandaleuse !

M . Jean-Claude Boulard, rapporteur. Tout ce qui est
excessif est sans portée t

M . Alain Calmat . . . . ce texte comporte donc des disposi-
tions très importantes, et je serai très heureux, bien entendu,
de le voter. (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste .)

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Monsieur le président, pour permettre à l'Assemblée de
mieux organiser ses travaux, je voudrais vous faire part de
certaines contraintes qui tiennent à l'emploi du temps du
Gouvernement . Le Premier ministre réunit demain après-
midi, à quinze heures, les ministres plus directement

concernés par les problèmes de la ville . En tant que ministre
des affai res sociales et de la solidarité, je devrai naturelle-
ment me rendre à cette réunion.

Pour et'te raison, je souhaiterais que nous puissions com-
mencer l'examen des articles par le titre II, c'est-à-dire par
l'article 7 . Ce titre regroupe en effet les mesures concernant
la sécurité sociale, en particulier l'article 8, qui a retenu l'at-
tention de la plupart des intervenants.

L'Assemblée pourrait ainsi engager demain matin l'examen
de ce titre et revenir en début d'après-midi sur les disposi-
tions du titre I e, qui concerne la santé publique, M. Durieux
étant alors au banc du Gouvernement.

M . Jean-Luc Préel . Nous avons toute la nuit, monsieur le
ministre !

M. le président . Monsieur le ministre, je vous remercie de
ces précisions . Je suis persuadé que l'Assemblée fera en sorte
de vous avoir comme interlocuteur sur le titre que vous sou-
haitez défendre personnellement.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance .

3

DÉCISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M. le président . J'ai reçu de M. le président du Conseil
constitutionnel le texte de la décision du Conseil constitu-
tionnel du 6 décembre 1990, déclarant que la loi organisant
la concomitance des renouvellements des conseils généraux et
des conseils régionaux n'est pa' contraire à la Constitution.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

Cette décision sera publiée au Journal officiel.

4

ORDRE DU JOUR

M . le président. Ce soir, à vingt et une heures trente,
deuxième séance publique : suite de la discussion, après
déclaration d ' urgence, du projet de loi no 1626 rectifié por-
tant dispositions relatives à la santé publique et aux assu-
rances sociales (rapport n° 1778 de M . Jean-Claude Boulard,
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales).

La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures trente.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL
de la Ire séance

du jeudi 6 décembre 1990

SCRUTIN (N o 400)

sur l'exception d'irrecevabilité opposée par M. Bernard Pons au
projet de loi portant dispositions relatives à la santé publique et
aux assurances sociales.

Nombre de votants	 549
Nombre de suffrages exprimés	 548
Majorité absolue	 275

Pour l'adoption	 266
Contre	 282

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R.P .R . (129) :

Pour :129.

Groupe U.D.F . (91) :
Pour : 91.

Groupe U.D.C. (39) :

Pour : 39.

Groupe communiste (26) :
Non-votants : 26.

Non-inscrits (20) :

Pour : 7 . - MM . Léon Bertrand, Auguste Legros, Jean
Royer. Maurice Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-
France Stirbois et M . André Thien Ah Koon.

Contre : 12 . - MM . Michel Cartelet, Jean Charbonnel, Jean-
Marie Daillet, Serge Franchis, Eiie Hoarau, Alexandre
Léontieff, Jean-Pierre Luppi, Claude Miqueu, Alexis Pots,
Bernard Tapie, Emile Vernaudon et Aloyse Warhouver.

Abstention volontaire : 1 . - M. Jacques Houssin.

Groupe socialiste (272) :

Contre : 270.
Non-votants : 2. - MM . Jean-Ch

Michel Lambert .
ristophe Cambadelis et

Mme Michèle
Alliot-Marie

MM.
Edmond Alpkaudéey
René André
Philippe Adverges .
Emmanuel Ambert
François d'Ambert
Gautier Maillot
Pierre Bacbelet
Mme Roselyne

dadelot
Patrick Balkesy
Edouard Balladur
Claude Barate

Ont voté pour

Michel Barnier
Raymond Barre
Jacques Barrot
Mme Michèle Barzach
Dominique Baudis
Jacques Baumel
Henri Bayard
François Bayrou
René Beaumont
Jean Béganit
Pierre de Benonville
Christian Bergelin
André Benhol
Léon Bertrand
Jean Besson

Claude Birraux
Jacques Blanc
Roland Blum
Franck Borotra
Bernard Basson
Bruno Bourg-Brec
Jean Bousquet
Mme Christine Boutin
Laïc Bouvard
Jacques Boynn
Jean-Guy Branger
Jean Briane
Jean Brocard
Albert Brochard
Louis de Broiela

Christian Cabal
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Casals
Jean-Charles Cisaillé
Robert Cazalet
Richard Cazenave
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Yves Chamard
Hervé de Charette
Jean-Paul Charié
Serge Charles
Jean Charroppin
Gérard Chuquet
Georges Chaumes
Jacques Chirac
Paul Chollet
Pascal Clément
Michel Cointat
Daniel Colin
Louis Colombani
Georges Colombier
René Couanau
Alain Cousin
Yves Coassaia
Jean-Michel Couve
René Couveinhes
Jean-Yves Cozan
Henri Cuq
Olivier Dassault
Mme Martine

Dsugreilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Demaege
Jean-François Deniau
Xavier Desisu
Léonce Deprez
Jean Dessella
Main Devaquet
Patrick Devedjian
Claude Dhinule
Willy Diméglio
Eric Doligé
Jacques Dominai
Maunce Dousset
Guy Drut
Jean-Michel

Dubernard
Xavier Dugola
Adrien Durand
Georges Durand
André Durr
Charles Ehrmann
Christian Estrosi
Jean Filais
Hubert Falco
Jacques Fame
Jean-Michel Femnd
Charles Fèvre
François Flllon
Jean-Pierre Foucher
Edouard

Frédéric-Dupont

Yves Fréville
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Galley
Gilbert Gantier
René Gares
Henri de Gastines
Claude Gatignol
Jean de Gaulle
Francis Geng
Germain Gengeowin
Edmond Garer
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrain
François-Michel

Gonnot
Georges Gorse
Daniel Goulet
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Main Griotteray
François

Grusseameyer
Ambroise Guetlec
Olivier Guichard
Lucien Guichon
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Pierre-Rémy Houssln
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Hunault
Jean-Jacques Hyest
Michel Inchauspé
Mme Bernadette

Isaac-Sibille
Denis Acquit
Michel Jacquemin
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Alain Joaemaan
Didier Julia
Alain Juppé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kiffer
Emile Koehl
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lachenaud
Marc Laffineur
Jacques laineur
Alain Lamassoure
Edouard Landrain
Philippe Legras
Auguste Legros
Gérard Léonard
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Gérard Longuet
Alain Madelin

Jean-François Mamcel
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marc..
Jacques Masdeu-Arus
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Jean-François Mattel
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Maujoüan du Gasset
Alain Mayoud
Pierre Mazeaud
Pierre Méhaignerie
Pierre Merli
Georges Mesmie
Philippe Mestre
Michel Meylan
Pierre Micaux
Mme Lucette

Michaux-Cherry
Jean-Claude Mignon
Charles Millon
Charles Miossec
Mme Louise Moreau
Alain Moyne-Bresaand
Maurice

Nénou-Pwataho
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 0111er
Michel d'Ornano
Charles Paccou
Arthur Paecht
Mme Françoise

de Panafieu
Robert Pandraud
Mme Christiane Papou
Mne Monique Papou
Pierre Pasqulni
Michel Pelchat
Dominique Perben
Régis Perbet
Jean-Pierre de Peretti

della Rom
Michel Pénard
Francisque Perrot
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Piat
Étienne Pinte
Ladislas Poniatowski
Bernard Pons
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Reltzer
Marc Reymann
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robin
Jean-Paul

de Rocca Serra
François Rochebloine
André Rossi
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Groupe U .D.F . (91) :

Pour : 91.

Groupe U .D.C. (39) :

Pour :39.

N'ont pas pris part au vote

ANALYSE DU SCRUTIN

José Rosai
André Rossinot
Jean noyer
Antoine Rufenacht
Francis Saint-Eliler
Rudy Salles
André Sendai
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauvaigo
Bernard Scheeloer

(Bas-Rhin)
Philippe Séguin
Jean Seitiinger

MM.
Maurice

Adevah-Poeuf
Jean-Marie Alaize
Mmc Jacqueline

Alquler
Jean Anclaat
Robert Amella
Henri d'Attllie
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bacby
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balllgasd
Gérard Bapt
Régis Barallit
Claude Mirande
Bernard Bardln
Main Barrau
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Bottin
Jean &aufils
Guy Biche
Jacques Becq
Roland Nie
André Belli»
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Jean-Pierre Biquet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
Michel Berson
André Billard»
Bernard Bloulac
Jean-Claude Bila
Jean-Marie Bodel
Jean-Claude Bols
Gilbert Bonnemaison
Alain Bonnet
Augustin Bourepaue
André Borel
Mmc Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boucher«

	

4
(Charente)

Jean-Michel
Boucherai
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Boulard
Jean-Pierre Bouquet
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Braine
Pierre Bran.
Mme Frèdérique

Bredin
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Main Brune
Mme Denise Cachais
Jean-Paul Cailoud
Alain Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jacques Canrbollre
André Capet
Roland Carrez
Michel Cartelet

Maurice Sergheraert
Christian Spiller
Bernard Stasi
Mme Marie-France

Stirbols
Paul-Louis Tenailloo
Michel "ferret
André Thlen Ah Koon
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubon
Georges Tranchant
Jean Uebersch!ag
Léon Vachet

Ont voté contre

Bernard Carton
Elle Castor
Laurent Cathala
Bernard Caurio
René Cazenave
Aimé Césaire
Guy Chaafrault
Jean-Paul Chanteguet
Jean Charbonnel
Bernard Charles
Marcel Charmant
Michel Charrat
Guy-Michel Chauveau
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André Clert
Michel Coffineau
François Colcombet
Georges Colin
Michel Crépons
Jean-Marie Dalllet
Pierre-Jean Dsviaud
Mmc Martine David
Jean-Pierre

Defontaine
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahals
André Delattre
André Delehedde
Jacques Delhy
Albert Denvers
Bernard Derosler
Freddy

Deschaux-Besume
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Paul Dhai?le
Mme Marie-Madeleine

Dleulangard
Michel Dlnet
Marc Dolez
Yves Dolto
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dray
René Drouin
Claude Ducert
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Yves Durand
Jean-Paul Durieux
Paul Duvaleix
Mme Janine Ecochard
Henri F.mmanuelli
Pierre Este»
Laurent Fabius
Albert Faon
Jacques Fleury
Jacques Fions
Pierre Forgues
Raymond Forui
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Français
Serge Franchis
Georges Friche
Michel Fromet
Claude Calte
Claude Galametz
Bertrand Gillet

i Dominique Gambier

Jean Valleix
Philippe Vasseur
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Vlnpoullé
Robert-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vuillaume
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wlltur
Claude Wolff
Adrien Zeller.

Pierre Garmendla
Marcel Camante
Kamilo Gate
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatel
Claude Germon
Jean Glovaauxelli
Joseph Gourmelon
Hubert Gouze
Gérard Gouzes
Léo Crezard
Jean Guigné
Jacques Guyard
Edmond Hervé
Pierre Hiard
Elle Hennin
François Hollande
Roland Huguet
Jacques Huyghues

des Étages
Gérard Istace
Mme Marie Jacq
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Notl Joeéphe
Charles Josselin
Alain Jouent(
Jean-Pierre Kucheida
André Labarrère
Jean Laborde
Jean Lacombe
Pierre Logone
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Jean-Pierre Lapeire
Claude Laréil
Dominique LarlDe
Jean Lauraia
Jacques Lavédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drina
Jean-Marie Leduc
Robert Le Foll
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Cern
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Léontleff
Roger héron
Alain Le Vera
Mme Marie-Noélle

Llenemann
Claude lise
Robert Loidi
François Loncle
Guy Lordinot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

LouisJoseph-Dogué
Jean-Pierre Luppl
Bernard Madrelle
Jacques Mahéas
Guy Malandain
Martin Malvy
Thierry Mandon
Mme Gilberte

Marin-Moskoeliz

Roger Mas
René Manet
Marius Masse
François Massot
Didier Mathus
Pierre Mauroy
Pierre Mitais
Charles Metzinger
Louis Mexandeau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Mlgaud
Mme Hélène Mignon
Claude Mlqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Moteur
Guy Moulai»
Gabriel Moateharmout
Mmc Christiane Mon
Bernard Naynl
Main Néd
Jean-Paul Nuazi
Jean Oehler
Pierre Octet
François Petrlat
Jean-Pierre Pénlcaat
Jean-Claude Peyrouu«
Michel Peut
Christian Plerret

MM.
François Aseu!
Marcelin Berthelot
Main Becquet
Jean-Pierre Brod
Jacques Brunhes
Jean-Christophe

Cambriens
René Carpentier
André Dominés
Jean-Claude Gayssot

Yves Pillet
Charles Pistes
Jean-Paul Planchon
Bernard Poignant
Alexis Pots
Maurice Pourchoa
Jean Proveux
Jean-Jack Queyraaae
Guy Ratier
Alfred Recoure
Daniel Relier
Alain Richard
Jean Rigil
Gaston Rimareix
Roger Rinchet
Main Rodet
Jacques

Roger-Mickart
Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Mme Ségoléne Royal
Miche! Sainte-Mule
Philippe Saumaren
Jean-Pierre Santa Cm
Jacques Saatrot
Michel Sapin
Gérard Saunude
Robert Savy
Bernard Schrelaer

Pierre Goldberg
Roger Gouhler
Georges Hep
Guy Hermite
Mme Muguette

Jacquaint
André Lajoiule
Michel Lambert
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Meer

(Yvelines)
Roger-Gérard

Scbwsrtzenberg
Robert Schwint
Patrick Sexe
Henri Sien
Dominique

Strauss-Kahn
Mine Marie-Josèphe

Sable(
Michel Suchod
Jean-Pierre Sueur
Bernard Tapie
Yves Tavernier
Jean-Michel Tests
Pierre-Yvon Tréaad
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelle
Emile Venaudoa
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main Vidalies
Main Vivien
Marcel Waebwc
Aloyse Warbouver
Jean-Pierre Worm
Emile Zucarelli.

Paul lombard
Georges Marchais
Gilbert Millet
Robert Montdargest
Ernest Moutosssatny
Louis Piana
Jacques Rlebaa t
Jean Taro
Fabien Tbtémé
Théo Vlal-Misait.

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Groupe socialiste (272) :

Contre : 272.

Groupe R .P .R. (129) :

Pour : 128.

Contre : I . - M . Pierre-Rémy Houssin.

S'est abstenu volontairement

M. Jacques Houssin.

Mises au point au sujet du présent scrutin

MM. Jean-Christophe Cambadelis et Michel Lambert, portés
comme « n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils
avaient voulu voter « contre ».

Nombre de votants	 550
Nombre de suffrages exprimés	 549
Majorité absolue	 275

Pour l'adoption	 266
•ontre	 2S3

SCRUTIN (No 401)
sur la question préalable opposée par M . Charles Millon au projet

de loi portant dispositions relatives à la unité publique et aux
assurances sociales.
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Groupa communiste (26) : Robert Paadnud Lucien Richard Mme Marie-France
Non-votants : 26 . Mme Christiane Papon Jean Rigaud Stirbols

Mme Monique

	

Papou Gilles de Robins Paul-Louis Tenaillai
Pierre Pngnial Jean-Paul Michel TarotNon-inscrits (20) : Michel Pelchat de Rocca Serra André Thini Mt Kou

Pour : 8. - MM. Léon Bertrand, Jacques Houssin, Auguste Dominique Perben François Rocheblolue Jean-Claude Thomas
Legros, Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller, Régis Perbet André Rossi Jean Tiberi
Mme Marie-France Stirbois et M. André Thien Ah Koon . Jean-Pierre

	

de Perettl José Rossi Jacques Toubou
della Rocca André RossiootContre : 10 . - MM. Michel Cartelet, Jean Charbonne!, Jean- Michel Péricard Jean Royer

Georges Tranchant
Marie

	

Daillet,

	

Alexandre

	

Léontieff,

	

Jean-Pierre

	

Luppi, Jean UeberschlagFrancisque Perrot Antoine Rufeuacht Léon VachetClaude Miqueu, Alexis Pota, Bernard Tapie, Emile Ver- Main Peyrefitte Francis Saint-Elller
naudon et AJoyse Warhourer. Jean-Pierre Philibert Rudy Salles Jean Valleix

Abstention volontaire : 1 . - M. Serge Franchis. Mme Yann Plat André Sendai Philippe Vasseur
Etienne Plate Nicolas Sarkozy Gérard Vignoble

Non-votant : 1 . - M . Elle Hoarau . Ladislas Poniatowski Mme Suzanne Philippe de Villiers
Bernard Pou Sauvalgo Jean-Paul Virapoullé

Ont voté pour Robert Poujade Bernard Scinda« Robert-André Votes
Jean-Luc Pree! (Bas-Rhin) Michel Voisin

Mme Michèle René Coonelaba Xavier Huuult Jeun Proriol Philippe Séguin Roland Vuillaume
Milet-Marie Jean-Yves Conta Jean-Jacques Hyest Eric Raoult Jean Setllinger Jean-Jacques Weber

MM .
Henri Coq Miche! ['chuté Pierre Raynal Maurice Sergheraert Pierre-André Wiltzer
Olivier Dassault Mme Bernadette Jean-Luc Reiter Christian Spiller Claude WolffEdmond Aipbsadéry Mme Martine IsaacSlbille Marc Reposa . Bernard Staal Adrien Zeller.René André Daegreilh Denis Jacquet

Philippe Auberger Bernard Debré Michel Jaequeai.
Emmanuel Aubert Jean-Louis Debré Henry Jeu-Baptiste Ont voté contre
François d'Aubert Arthur Debaiee Jean-Jacques Jeton MM.Gautier Andine(
Pierre Badelet

Jean-Pierre

	

Delalande Main Joaeaaaa
Maurice Maurice Brillai Yves Durand

Mme Roselyne
Francis Delattre Didier Julia

Aderah-Pouf Alain Brune Jean-Paul Durieux
Jean-Marie Dessage Main Jappé

Jean-Marie Alaize Mme Denise Cachai Paul Dovaleie&Unitif Jean-François

	

Denise Gabriel

	

reit Jean-Paul Callond Mme Janine

	

EcocbardPatrick Balkaey Xavier Dalae Aime K
Mme Jacqueline

Edouard Bdlder Allgakr Main Calmai Henri Esmauadli
Léonce Deprez Christian Kert Jean Aidant Jean-Marie Cambacérès Pierre EsteveClaude Baste

Michel Bander
Jean Deualis Jean Kiffer Robert Anodin Jean-Christophe Laurent Fabius

Raymond Barre
Main Derageet Emile Koehl Henri 1'Attllk Cambadelis Albert Facoe
Patrick Devedjlae Claude Labbé Jean Auroux Jacques Cambollre Jacques FleuryJacques Barrot Claude Dhieela Jean-Philippe Jean-Yves Autexier André Capet Jacques FlochMme Michèle Baraach Willy Diméglio Lachenaud Jean-Marc Aynalt Roland Carrez Pierre ForgeasDominique Radie Eric Doligé Marc Laffiaar Jean-Paul Bacilly Michel Cartelet Raymond ForaiJacques Baume!

Henri Bayard
Jacques Daubait! Jacques L'Inter Jean-Pierre Baeumler Bernard Carton Main Fort
Maurice Do: muet Main Lamassent Jean-Pierre Balluyck Elle Castor Jean-Pierre FourréFrançois Bayrou Guy Dnt Edouard Laadrale Jean-Pierre Balligand Laurent Cathie Michel FnaçaixRené Beaumont Jean-Michel Philippe Ligna Gérard Bapt Bernard Curie Georges FricheJean Bégadt Dubenard Auguste Legros Régis Batailla René Cueillit Michel FrometPierre de Besonife Xavier Dugola Gérard Léonard Claude Bande Aimé Césaire Claude GaitaChristian Bergelia Adrien Dend François Liotard Bernard Rardlu Guy Chaafrault Claude ColtinezAndré Berthol Georges Durand Arnaud Leperq Alain Barren Jean-Paul Chaotique( Bertrand Gallet

Léon Bertrand André Dure Pierre Legelller Claude Bartoloae Jean Charbonne! Dominique Gambier
Jean Beau Charles Rameau Roger Lestas Philippe Budeet Bernard Charles Pierre Ganseadia
Claude Birracx Christian Entrai Maurice Lyot Christian Bataille Marcel Charmant Marcel Canonne
Jacques Blase Jean Filais Jacques Umouy Jean-Claude Bateux Michel Chalut Kamilo Gate
Roland Blasa Hubert Fako Jean de Lipkowski Umberto Battant Guy-Michel

	

Chameau Jean-Yves Gateaud
Franck Borotra Jacques Ferre Gérard Loegaet Jean Be uflls Daniel Chevallier Jean Gate!
Bernard Bossua Jean-Michel Ferrad Alain Madelin Guy Biche Didier Chouat Claude Germon
Bruno Bourg-Broc Charles Fine Jean-François

	

Maacel Jacques Becq André Clert Jean Glovanelli
Jean Bouquet François Hilo. Raymond Marcellin Roland Belx Michel Coffineau Joseph Carnation
Mme Christine

	

Bouda Jean-Pierre Fonder Claude-Girard Marcus André &Iloa François Colcombet He rbert Colin
Loic Buvard Edouard Jacques Mudea-Arus Jean-Michel Belorgey Georges Colle Gérard Gosses
Jacques Bayou Frédéric-Dupont Jean-Louis Masson Serge Nitrure Michel Crépon Léo Grisard
Jan-Guy Branger Yves Reille Gilbert Mathieu Georges Benedetti Jean-Marie Dalila Jean Guipé
Jean Brisoe Jean-Paul Fuchs Jean-François Mettes Jean-Pierre Baquet Pierre-Jean Darisud Jacques Guyard
Jean Brocard Claude Gaillard Pierre Mauger Michel Béeégovoy Mme Martine David Edmond Hervé
Albert Brochard Robert Gailey Joseph-Henri Pierre Bernard Jean-Pierre Pierre Hiard
Louis de timbale Gilbert Gantier Maujotiaa du Gasset Michel Berme Defontaine François Hollande
Christian Cabal René Garrec Alain Mayoed André Billards Marcel Dehoux Pierre-Rémy House!.
Jean-Marie Caro Henri de Casttines Pierre Mazeaud Bernard Bioelac Jean-François Roland Huguet
Mme Nicole Catala Claude Catirai Pieu Mi-baignait Jean-Claude Bllu Delabais Jacques Huyghues
Jean-Charles

	

Canillé Jean de Gaulle Pierr

	

Merl! Jean-Marie Bocke! André Delattre des Eteges
Robert Candit Francis Geag Georges Mamie Jean-Claude Bois André Delehedde Gérard iataee
Richard Caznave Germain Geagesvda Philippe Mestre Gilbert Boumais« Jacques Delhy Mme Marie Jacq
Jacques Edmond Gercer Michel Meylan Main Boute Albert Dessers Frédéric Jalton

CbMu Delmu Michel Giraud lierre Mieux Augustin Bonrepaux Bernard Derosier Jean-Pierre Joseph
Jean-Yves Cbamard Jean-Louis Goasduff Mme Lurette André Bord Freddy Noll Josèphe
Hervé de Charette Jacques Godfraie Michaux-Cherry Mme Huguette Deachaux-Beaume Charles Josselin
Jean-Paul Ourlé François-Michel Jean-Claude Mignon Bouchardeau Jean-Claude Demie Main Journet
Serge Charles Consol Charles Milles Jean-Michel Michel Destot Jean-Pierre Kueheida
Jean Chanroppis Georges Corse Charles Miossec Boucheron Paul Dhallle André Labarrére
Gérard Champ« Daniel Culot Mme Louise Moreau (Charente) Mme Marie-Madeleine Jean Laborit
Georges Chaumes Gérard Grignon Main

	

Moyne-Braaaed Jean-Michel Dieulangard Jean Laciniée
Jacques Chirac Hubert Grimault Maurice Boucheron Michel Dinet Pierre Lagorce
Paul Cëolkt Main Griotteray Nésoo-Rratako (Ille-et-Vilaine) Marc Dolez Jean-François
Puce Clément François Jean-Marc Nesme Jean-Claude Boulin! Yves Dollo Lamarque
Michel Colatat Greaaeameyer Michel Noir Jean-Pierre Bouquet René Dosière Jérôme Lambert
Daniel Colis Ambroise Gullec Roland Nuagermer René Bourget Raymond Douyère Michel Lambert
Louis Colombie Olivier Guichard Patrick 011kr Pierre Boerguigsou Julien Drs), Jean-Pierre Lapais
Georges ColomWer Lucien Gaida Michel d'Ors» Jean-Pierre Braille René Drouie Claude Grésil
René Cossas Jean-Yves Haby Charles Pactes Pierre Brama Claude Ducert Dominique Larifla
Main Couds François d'Harcoert Arthur Paecbt Mme Frédérique Pierre Ducout Jean Laurel.
Yves Cumin Jacques Hossein Mme Françoise Brdlu Jean-Louis Dumont Jacques Larédrine
Jean-Michel Couve Mme Elisebeth Hubert de Paaafleu Jean-Paul Bret Dominique Dupilet Gilbert Le Bris
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Mme Marie-France

	

j Roger Mu Bernard Poignant Dominique Jean-Michel Testa Alain '3idaliee
Lecuir René Musset Alexis Pott Stn tse-Kahn Pierre-Yvon Trémel Main Vivien

Jean-Yves Le Déaut Marius Masse Maurice Pourchon Mme Marie-Josèphe Edmond Vacant Marcel Waekax
Jean-Yves Le Drin François Massot Jean Proveux Sublet Daniel Vaillant
Jean-Marie Leduc Didier Mathus Jean-Jack Queyranne Michel Suchod Michel Vanulle

Aloyse Wathouver

Robert Le Full Pierre Mauroy Guy Ravier Jean-Pierre Sueur Emile Venaudoe Jean-Pierre Worms
Bernard Lefranc Pierre Métale Alfred Recours Bernard Tapie Joseph Vidal Emile Zucarelli.
han Le Garrec Charles Metzinger Daniel Reluit Yves Tavenier Yves Vidal
Jean-Marie Le Gues Louis Mexandeau Alain Richard

S'est abstenu volontairementAndré Lejeune Henri Mkhel Jean Rigal
Georges Lemolae Jean-Pierre Michel Gaston Rimmels

M. Serge Franchis.Guy Lengagne Didier Mlgaud Roger Rinchet
Alexandre Léoatieif Mme Hélène

	

Mignon Alain Rodet
Roger Liron Claude Miqueu Jacques

N'ont pas pris part au voteMain Le Vent Gilbert Mitterrand Roger-Machart
Mme Marie-Noélle Marcel Mocaur Mme Yvette Roudy MM.

Liememaaa Guy Meublai René B ouquet François Asessi Roger Guider Georges Marchais
Claude Llse Gabriel

	

Montcharmont Mme uégoléne

	

Royal Marcelin Berthelot Georges Hale Gilbert Mulet
Robert LoTdI Mme Christiane

	

Mors Micnel Sainte-Merle Main Bocgeet Guy Hermler Robert Montdarggeat
François Loack Bernard Ntyrsl Philippe Saomarco Jean-Pierre Burd Eiie Hou« Ernest Moetouuaey
Guy Lordisot Alain Néri Jean-Pierre Santa Cruz Mme Muguette
Jeanny Lorgeoux Jean-Paul Nuazl Jacques Soutra Jacques Brunhes Jacquaint Louis Marsa

Maurice Jean Oehler Michel Sapin René Carpentier André Lajolsie Jacques %Met

Louh-Joeeph•Dogné Pierre Ortet Gérard Saumade André Dormis Jean-Claude Lefort Jean Tardlto
Jean-Pierre Luppi François Patrist Robert Savy Jean-Claude Gayssot Daniel Le Meer Fabien Tblésé
Bernard Madrelle Jean-Pierre Pénien« Bernard Schreiner Pierre Goldberg Paul Lombard Théo Viai-Marat.
Jacques Mahéas Jean-Claude

	

Peyronnet (Yvelines)
Guy Malaadaln Michel Pezet Roger-Gérard
Martin Malvy Christian Plerret Schwsrtzeeberg Mise au point au sujet du prdsent scrutin
Thierry Million Yves Plllet Robert Schwlot

M. Pierre-Rémy Houssin, porté comme ayant voté « contre »,Mme Gilberte Charles Plstre Patrick Sem
Marin-Moskovltz Jean-Paul Plaochou Henri Sine a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour » .

Paris. - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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